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Actes du 

XIXe  Chapitre Général 





Introduction



Le XIXe Chapitre général des Frères Maristes des Ecoles, qui s’est tenu du 8 septembre au 23 octobre 1993 dans la maison générale de Rome, réunissant 126 Capitulants, a choisi de travailler à partir de quatre thèmes majeurs: 



* Notre mission,

* La solidarité,

* La spiritualité apostolique mariste,

* La formation.



Le Chapitre, après avoir, grâce à la création d’une commission spéciale,  révisé son propre règlement, a organisé son travail:



— 	En créant une commission d’étude pour chacun des quatre thèmes majeurs, tandis qu’une cinquième commission d’étude était chargée de la préparation de normes et d’orientations pour l’animation et le gouvernement de l’Institut;



— 	en décidant d’adresser à tous les Frères de l’Institut un unique Message, inspiré des travaux des commissions;



— 	en invitant les commissions d’étude à produire chacune un document d’orientation pour faciliter par la suite l’approfondissement du sens du Message et sa mise en application.



Le Chapitre a en outre été marqué par un dialogue avec des laïcs impliqués dans la mise en oeuvre de la spiritualité mariste et invités pour cela à passer quelques jours auprès des Capitulants.



Les différents textes mentionnés ci-dessus, qui ont été adoptés par l’Assemblée capitulaire, sont présentés et reproduits dans les pages qui suivent, à l’exception d’un des travaux de la commission de la formation: le texte définitif du “Guide de la Formation”, qui est publié à part (texte original en Français).



Quatre langues de travail, Français, Espagnol, Anglais et Portugais, ont été utilisées, de sorte que les langues des textes originaux sont respectivement: le Français pour le Message du Chapitre, les Statuts, les recommandations et orientations relatives à l’animation et au gouvernement; l’Espagnol pour les documents sur notre Mission, sur la spiritualité apostolique mariste et sur la formation; l’Anglais pour le document sur la solidarité et pour le règlement du Chapitre.





M e s s a g e du XIXe�tc "M e s s a g e du XIXe"�

Chapitre Général �tc "Chapitre Général "�

à tous les Frères





Texte original en Français�tc "Texte original en Français"�





A toi Frère,



1. 	A toi Frère, qui as pris part à ce XIXe Chapitre par ta prière, mais aussi par l’intérêt que tu as porté à sa préparation  et à son déroulement, nous sommes heureux d’adresser ce message. Il se veut avant tout une invitation fraternelle à vivre ensemble, avec Audace et Espérance, une nouvelle étape de notre histoire, dans la continuité de la vie de notre Institut.



2. 	Dans la préparation de ce Chapitre, tu as pu exprimer tes souhaits. Nous avons pris le temps d’écouter tout ce que les Frères ont voulu partager. Leurs apports ont été très riches et nous les en remercions. Nous y avons découvert une grande soif de retourner aux sources, une volonté d’être plus fidèles à ce que Marcellin Champagnat a voulu pour nous. Nous avons fortement ressenti le désir de tant de Frères de vivre une vie religieuse plus généreuse face aux besoins urgents de notre monde.



3. 	Nous-mêmes, pendant près de deux mois, nous avons vécu une expérience spirituelle exceptionnelle. La rencontre dans nos différences, le partage très profond, au-delà de la barrière des langues et des cultures, nous ont tous enrichis. A travers ces diversités, nous avons vécu une communion très forte, ressentant au plus profond de nous-mêmes que nous étions de la même famille, vivant les mêmes valeurs et les mêmes préoccupations. C’est pourquoi nous voulons partager avec toi les convictions qui sont les nôtres aujourd’hui.





Le cri du monde�tc "Le cri du monde"�



4. Venus de tous les coins du globe, nous avons entendu les cris du monde par la voix de nos Frères. 



5. Pour nous, ils sont devenus “signes des temps”:



— 	Le cri de douleur de tant de pauvres et de marginalisés qui, partout dans le monde, sont laissés sur le bord du chemin. 

— 	Le cri de détresse de tous ces jeunes sans emploi, dont les talents sont méprisés. 

— 	Le cri du silence de tous ceux qui sont rejetés, de ceux qui sont sans voix, sans liberté, de ceux qui sont dans une solitude extrême. 

— 	Le cri de désespoir de tant de jeunes qui sont en quête d’un sens pour leur vie et cherchent le bonheur dans des paradis artificiels.



L’injustice des structures qui engendrent tant de souffrances crie vers les cieux. (1)



6. Le cri de ces enfants des rues, abandonnés, condamnés à une vie inhumaine. 



—	Le cri de ces enfants victimes injustes de la faim, de la guerre. 

— 	Le cri de ces enfants découragés par l’échec scolaire. 

— 	Le cri de ces enfants du divorce, des familles brisées. 

— 	Le cri de ces enfants dont on abuse ou qui vendent leur corps.

  

  Derrière ces visages de souffrance, se cache le visage de Jésus. (2)   Derrière tous ces cris, c’est le cri de Jésus sur la croix. (3)



7.  Mais aussi les cris d’espérance 



— 	de tous ceux qui s’engagent à garantir les droits de l’hommme, 

— 	de tous ceux qui bâtissent la paix,

— 	de tous ceux qui font reculer la misère, 

— 	de tous ceux qui travaillent à une société plus juste, 

— 	de tous ceux qui prennent part à la mission d’éducation, 

— 	de tous ceux qui luttent pour le respect de la vie, 

— 	de tous ceux qui participent à la sauvegarde de la création, 

— 	de tous ceux qui annoncent la Bonne Nouvelle.



Dans ces cris d’espérance germent les semences du Royaume et se manifeste la présence de l’Esprit. (4)



Au coeur de nos vies



8. Pendant ces jours de partage fraternel, vécus dans une démarche de foi, nous avons fortifié les convictions qui nous font vivre.



Fondés sur le roc



9. Nous croyons que Dieu aime ce monde, avec ses incohérences, ses violences et ses contradictions. Il aime chacun de nous tel qu’il est.



Par amour pour ce monde, Jésus s’est fait solidaire de notre humanité, faisant de nous des frères.



Aujourd’hui encore, il reste présent par son Esprit qui est à l’oeuvre dans le coeur de chaque homme et de chaque femme. Il agit bien au-delà de ce que nous pouvons découvrir.



10. Dieu continue son incarnation par tous ceux qui, dans des vocations différentes, suivent Jésus. Ceux-ci, communauté de croyants, Eglise au coeur du monde, ont mission d’annoncer la Bonne Nouvelle. Avec tous ceux qui partagent notre foi et avec toute personne de bonne volonté, nous sommes le peuple de Dieu en marche.

Retrouver la source



11. D’une manière toute particulière, nous voulons retrouver la source féconde de laquelle nous, Frères Maristes, nous sommes issus: Marcel-lin Champagnat. Saisi par le regard d’amour que Dieu pose sur lui, il perçoit un appel intense à vivre l’Evangile à la manière de Marie.



Comme Marie à Cana, Marcellin est attentif et s’engage. Comme Marie du Magnificat, il dénonce l’injustice et apporte des réponses concrètes aux besoins  de son temps. Elle est pour lui le modèle de l’écoute et de la réponse.



Au cours de ce Chapitre, “l’expérience Montagne” a cristallisé notre attention. Nous croyons que nous sommes nés d’une expérience évangélique de solidarité. Pour Marcellin qui avait déjà le projet de fonder une communauté de Frères, cet événement l’a mis en route; il a su y reconnaître l’appel de l’Esprit Saint. Il nous a imaginés dans les yeux de ce jeune ignorant. De là, jaillit la source de notre propre réponse aux signes d’aujourd’hui.



Semeurs de la bonne nouvelle



12. Après ces deux mois de rencontre et de partage, nous croyons plus que jamais que notre vocation de Frères Maristes est une Bonne Nouvelle pour aujourd’hui:



— 	En tant que Religieux laïcs, nous annonçons d’une manière prophétique une façon de faire Eglise, plus communautaire, plus participative, famille de frères et de soeurs, chacun avec son propre charisme.



— 	Auprès des jeunes, comme éducateurs chrétiens, dans l’école, comme en d’autres lieux d’apostolat, nous témoignons de la nécessaire harmonie entre la foi, la culture et la vie, entre l’engagement du chrétien et celui du citoyen. De cette manière, nous participons au salut “de tout homme et de tout l’homme”.(5)



— 	Notre pédagogie de la présence et notre esprit de famille prennent une grande signification dans une société qui engendre souvent l’égoïsme, l’individualisme et la solitude.

— 	Les attitudes de Marie que nous voulons adopter dans nos vies deviennent présence du visage maternel de Dieu.



— 	La simplicité de vie que nous sommes appelés à vivre, dénonce la fragilité d’une société de consommation et la précarité de ses idoles, pour mettre en valeur la personne elle-même.



Des appels nouveaux



13. Nous sommes arrivés à ce Chapitre après avoir vécu notre Pèlerinage de Solidarité. Tous, nous en sommes revenus marqués dans notre regard, dans notre jugement, dans notre coeur.



14. La participation de quatorze laïcs, pendant quelques jours de notre Chapitre, restera un moment historique. Avec eux et grâce à eux, nous avons mieux compris que c’est dans une communion profonde que nous devons assumer notre mission d’Eglise.



Prenons la route



15. Si nous voulons, avec cohérence,

— 	entendre le cri du monde et vivre notre foi, 

— 	rester fidèles à nos origines et apporter notre pierre à la nouvelle évangélisation, 

—	nous engager auprès des plus défavorisés, 

— 	croire, comme Abraham, que malgré la vieillesse, nous pouvons enfanter, 

	nous sommes invités chaque jour à nous convertir, à “nous déplacer” pour suivre Jésus, comme Marie, sur les pas de Marcellin Champagnat.



16. Passons de l’activisme, avec une vie spirituelle trop dépendante des exercices de piété, à une existence plus unifiée qui fasse place à la présence de Dieu dans nos vies et à la présence de la vie dans nos prières: 



— 	trouver Dieu dans la rencontre de l’autre,  

— 	prolonger à chaque instant le OUI de Marie, 

— 	par toute notre vie, être Frère et Apôtre.

17. Passons d’une vie en commun à une vie de communauté. Comment ne pas entendre cet appel d’un jeune laïc au Chapitre: “Je rencontre des Frères formidables, mais je ne vois pas la Communauté” ou encore cet autre appel vibrant: “Ouvrez vos communautés pour qu’on puisse partager avec vous ce qui vous fait vivre”!



18. Prenons résolument le chemin de l’inculturation, en adaptant notre style de vie mariste à la culture de l’endroit où nous sommes. Et cela reste valable lorsqu’il s’agit de connaître, de comprendre et de rejoindre les jeunes tels qu’ils sont, “là où ils sont”.



19. Faisons de tous ceux qui veulent partager notre Spiritualité et notre Mission de véritables partenaires. Risquons de perdre une certaine forme de pouvoir pour vivre l’audace d’une franche collaboration avec les laïcs, non pas parce que nous sommes moins nombreux mais parce que nous reconnaissons la vocation et la mission propres des baptisés.



20. Ayons l’audace de quitter certaines sécurités pour nous rendre plus proches des petits et des pauvres. Ne craignons pas de rejoindre tous ceux qui sont “aux frontières”.



21. Devenons davantage “témoins plutôt que maîtres”, pour être “Frères pour les jeunes” en leur donnant des repères pour vivre autant que des diplômes pour travailler. Comme catéchistes, soyons des annonceurs enthousiastes de la Bonne Nouvelle.



22. Faisons une pause, pour évaluer nos oeuvres existantes, vérifier si elles correspondent aux critères de notre mission aujourd’hui (éviter tout élitisme et souci de prestige) et avoir le courage de faire les changements nécessaires.



23. Brisons nos frontières provinciales pour vivre la solidarité avec nos Frères du monde entier en partageant nos ressources humaines et financières pour un meilleur service de la Mission.



Repères pour avancer



24. Soyons des “Champagnat d’aujourd’hui”, pour vivre avec audace tous ces défis. Prenons les moyens de vérifier notre fidélité à ce que Marcellin voulait pour nous: 

25. Le discernement: l’Esprit Saint nous aidera à lire les signes des temps et nous fera prendre les décisions justes pour vivre notre Mission.



26. La Formation: l’Institut est appelé à tout mettre en oeuvre pour continuer les efforts qui ont été faits dans ce domaine. La dynamique de la formation nous permet de mieux comprendre notre monde et son évolution, de vivre une plus grande fidélité à notre consécration et un meilleur service de ceux à qui nous sommes envoyés. Chaque Frère est l’artisan de sa propre formation.



Par la formation initiale, le jeune Frère pose les bases solides de la fidélité à sa vocation.



Par la formation continue, tout Frère se rend capable d’exercer quelque forme d’animation et de responsabilité; les Frères plus anciens eux-mêmes développent leurs possibilités apostoliques suivant leurs forces, avec joie et confiance.



L’Institut s’engage



27. Le Chapitre demande à l’Institut de s’engager prioritairement avec les plus pauvres.



Chaque Province engagera un processus de discernement. Suite à ce discernement, elle mettra en oeuvre, dans les quatre années à venir, au moins un projet significatif d’une présence mariste auprès des enfants et des jeunes les plus délaissés.



Ce projet sera élaboré et réalisé en collaboration avec des laïcs.



28. Le Chapitre demande à l’Institut d’approfondir la connaissance et le vécu de notre Spiritualité Apostolique Mariste.



Chaque Province, en esprit de discernement, élaborera un Projet Provincial qui intègre harmonieusement Mission, Communauté et Prière.



Chaque Frère est engagé à réaliser son Projet de Vie personnel dans le même esprit.

29. Le Chapitre demande à l’Institut de poursuivre son effort dans le domaine de la formation.



Le Chapitre adopte le Guide de la Formation.



Chaque communauté fixera, dans son Projet de Vie, des temps et des moyens pour assimiler ce Guide, comme chemin de croissance personnelle et communautaire.





Nisi Dominus



30. Frère, au terme de ce Message, tous les Capitulants voudraient partager l’Espérance qu’ils ont puisée au cours de ces deux mois de partage fraternel. C’est sur cette Espérance qu’ils fondent leur assurance que l’Institut gagnera une nouvelle vitalité.



Devant la tâche qui nous attend, comme Marcellin, sachons mettre notre foi en Dieu seul: “Si le Seigneur ne bâtit la maison...”



Avec toi, nous réussirons cette refondation.



Cf.  

(1) Ex 3, 7-10  

(2) Mt 25, 35-40  

(3) Mc 15, 34-37  

(4) Mt 13, 31; Ps 104, 30  

(5) GS. 1, 3, 10, 22
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I.- Introduction�tc "I.- Introduction"�



1. Le Message du XIXe Chapitre Général nous invite instamment à redécouvrir notre mission avec audace.



2. Les pages qui suivent vous offrent des éléments d’information et d’orientation en vue d’établir des plans d’actions concrètes. Elles commencent par une réflexion sur la réalité et les défis du monde, de l’Eglise et de notre Institut. Elles envisagent leur répercussion sur notre mission actuelle de Frères Maristes. Les appels déchirants de notre temps stimulent notre zèle apostolique, éclairent et affermissent nos convictions.



3. Nous faisons ressortir, ensuite, quelques aspects frappants de la mission mariste. Ils demandent une réponse selon les exigences de la nouvelle évangélisation, à la lumière des signes des temps, en cette fin du XXe siècle.



4. Nous reconnaissons les besoins urgents du Peuple de Dieu et  invitons les Laïcs à partager notre spiritualité et notre mission. Nous nous engageons, avec audace et espérance, à travailler dans nos champs d’apostolat respectifs. Cette invitation s’adresse aussi à nos Frères du 3e âge afin qu’ils continuent à répondre, avec une fidélité renouvelée, aux appels d’aujourd’hui.



5. Nous proposons enfin des actions concrètes à réaliser en vue de dynamiser notre mission à tous les niveaux de responsabilité: personnel, communautaire, provincial, régional ou mondial. Ces actions seront menées selon  une stratégie  hardie et accomplies avec des  moyens qui



mettront en oeuvre toutes les ressources de notre énergie et de notre créativité.





II. Réalités et défis�tc "II. Réalités et défis"�



6. Le Monde:



Depuis le dernier Chapitre général de 1985, de profonds bouleversements ont marqué notre monde. Parmi ceux-ci, quelques-uns nous interpellent en tant qu’éducateurs: 

— 	La chute du socialisme et le développement du néo-libéralisme 

— 	Des initiatives de paix encore impensables, il y a quelques années: abolition de l’apartheid, accord entre Israël et l’OLP... 

— 	L’émergence de nouveaux nationalismes et les revendications ethniques. 

—  	La prise de conscience écologique à l’échelle planétaire (conférence de Rio de Janeiro) 

— 	L’incroyable développement des moyens de communication sociale qui met le monde à notre porte.



7. De grands défis



— 	Une sécularisation qui envahit notre société et notre culture, une conséquence, entre autres, en est le développement d’un athéisme pratique. 

—  	Le développement de la technique et des communications s’accompagne d’autres phénomènes tels que le matérialisme, le consumérisme, la dépersonnalisation, la méconnaissance de la réalité de l’autre,  le manque de solidarité, la disparition du sens de la transcendance.  

— 	Ces phénomènes ont déclenché une crise des valeurs dans toutes les sociétés du globe et ce sont les enfants et les jeunes qui en sont les principales victimes. 

—  	Les mécanismes d’exclusion touchant des nations et des groupes humains: une pauvreté qui affecte les deux tiers de la population mondiale, des structures économiques faites par et pour les pays les plus développés, les difficultés des immigrés et des réfugiés, une tension continue entre les blocs économiques Nord-Sud... 

—  	Les mécanismes d’exclusion et d’injustice sociale qui affectent chaque être humain dans sa dignité: racisme, chômage, discrimination sexuelle, non-respect des droits de l’enfant, fanatisme religieux, sectes, fondamentalisme... 

—  	Les atteintes au respect de la personne, de sa vie, manifestées par la violence, l’avortement, l’euthanasie. 

—  	Les mutations culturelles rapides et radicales, aussi bien en ce qui concerne leurs contenus que leur langage, ont une grande répercussion sur notre mission d’éducateur chrétien.



8.  Des signes d’espérance



— 	La soif et la quête de Dieu et du sens de  la vie parmi les jeunes, même s’ils l’expriment quelquefois par des manifestations équivo-ques. 

— 	Le désir des pauvres et des marginaux de devenir acteurs de leur libération et de leur développement, particulièrement face aux structures oppressives. 

— 	Les citoyens qui poussent à la mise en place de structures démocratiques dans leur pays, pour un meilleur respect des droits de l’homme et de la liberté. 

— 	Une plus grande sensibilité aux valeurs de la culture. 

— 	Les associations non-gouvernementales ou populaires qui se constituent pour venir en aide aux sinistrés des catastrophes, des guerres, des famines. 

— 	Les jeunes qui travaillent pour plus de justice et qui se battent pour s’organiser et devenir des agents de transformation sociale.



L’Eglise�tc "L’Eglise"�



9. Depuis Vatican II, l’Eglise a changé de visage et pris davantage conscience de son identité et de sa mission. Parmi beaucoup d’autres, retenons trois aspects significatifs de cette évolution : 

— 	la conscience d’être Peuple de Dieu,

— 	l’option préférentielle pour les pauvres, 

— 	la vision d’un monde où l’Esprit est à  l’oeuvre.



10. Concrètement, et en dépit de multiples tensions, cela a entraîné des modifications dans le fonctionnement de l’Eglise et l’approche de sa mission: 

—	dialogue avec les autres religions.

— 	respect des cultures.

— 	rôle et participation des laïcs, hommes et femmes. 

— 	reconnaissance de la subsidiarité et du pluralisme. 

—  	accent mis sur la dimension communautaire.



11. La mission évangélisatrice de l’Eglise, comprise dans la ligne de l’option préférentielle pour les pauvres, a affermi la conviction que la foi doit être au service de la justice. L’Evangile demande que la réalité soit interprétée de plus en plus à partir du point de vue des pauvres. D’où le défi pour l’Eglise d’aider les pauvres à se donner les instruments nécessaires pour leur propre transformation sociale et leur libération.



12. Beaucoup de jeunes se situent en marge de l’Eglise et manifestent une grande indifférence. D’autres affirment leur foi en Jésus-Christ, s’engagent totalement dans l’annonce de la Bonne Nouvelle et dans la construction d’une Eglise plus évangélique.





L’Institut�tc "L’Institut"�



13. Nos préoccupations:



— 	Le vieillissement de nos Provinces et l’impossibilité de maintenir toutes les oeuvres actuelles 

— 	La diminution du nombre de Frères et le manque de vocations dans quelques régions du monde. 

— 	La perte de la vigueur pastorale et catéchétique de quelques écoles. 

— 	Les difficultés d’éviter l’élitisme dans les écoles catholiques. 

— 	La résistance de la part de quelques Frères face à la participation des laïcs à notre mission mariste. 

— 	Le défi de l’adaptation de notre tâche éducative à une réalité culturelle en profonde mutation, alors que la sensibilité aux exigences de l’inculturation devient de plus en plus grande. 

— 	Le constat que nous ne sommes pas encore suffisamment avec les pauvres.



14. Nos joies:



— 	Une connaissance à la fois plus répandue  et plus approfondie du Père Champagnat  qui est devenu la référence et le modèle  de la majorité des Frères. 

– 	Une plus grande conscience de la  signification et de la valeur de notre  identité de “Frères” dans un monde avide  de fraternité. 

— 	La pratique du discernement qui fait de  plus en plus partie de nos vies. 

— 	La recherche d’une présence pastorale  parmi les pauvres, les marginaux,  spécialement les jeunes, victimes de  systèmes injustes, de la violence, de la  drogue, des abus sexuels... 

— 	La proximité réelle de beaucoup de nos Frères à l’égard des pauvres. Nous considérons l’option préférentielle pour les pauvres comme un impératif évangélique et un élément essentiel de notre fidélité au charisme, l’un des critères de base de notre discernement. De fait, nous inventons et réalisons de nouvelles formes de présence parmi les plus abandonnés.







III.- Nos convictions�tc "III.- Nos convictions"�



15. Nous croyons que nous partageons la mission de Jésus Christ qui chemine avec nous comme notre frère: annoncer la bonne nouvelle de l’amour de Dieu et bâtir le Royaume. (1)



16. Nous croyons que, comme Jésus qui a pris notre humanité et s’est fait serviteur de ses frères, nous sommes appelés à nous faire tout à tous et à nous “ incarner “ dans chaque culture, là où nous sommes envoyés. (2)



17. Nous croyons que l’Esprit-Saint agit avec force dans le monde et dans l’Eglise et que, par le discernement, il est la source de notre fidélité.(3)



18. Nous croyons que nous sommes appelés à suivre le Christ comme Marie. Elle inspire notre façon de vivre et d’agir. (4)



19. Nous croyons que notre mission nous situe dans l’Eglise, en communion avec tout le peuple de Dieu : laïcs, pasteurs, autres religieux, (5) comme consacrés pour une mission spécifique: évangéliser, en les éduquant, les enfants et les jeunes, surtout les plus délaissés. (6)



20. Nous croyons que nous partageons le charisme de Champagnat et que nous avons à l’actualiser là où nous sommes, en union avec les laïcs. (7) Les intuitions originelles de Marcellin Champagnat et des premiers Frères doivent être à la base de la reformulation de notre mission pour aujourd’hui.



21. Nous croyons que notre témoignage personnel et communautaire est plus important que notre action.



22. Nous croyons à la dimension prophétique de la vie religieuse vécue en communauté. (9)



23. Nous sommes convaincus de l’actualité et de la validité de notre mission dans le monde. Il est possible d’être Frère mariste aujourd’hui et cela vaut la peine d’y consacrer toute une vie! (10)



24. Nous vivons notre appartenance au peuple de Dieu d’une manière spécifique, complémentaire de celle des  autres chrétiens.



25. Nous sommes convaincus qu’une meilleure insertion ecclésiale n’est pas seulement une exigence de notre mission d’Eglise, mais qu’elle est une source de renouvellement et de fécondité. (11)



26. Nous croyons que Dieu nous veut FRERES, religieux-laïcs, présents le plus possible auprès des enfants et des jeunes, d’une façon simple et accueillante. (12)



27.  Nous sommes convaincus que, si nous restons centrés sur nous-mêmes, nous sommes infidèles à notre mission et que nous nous éloignons des situations où nous sommes appelés à vivre. (13)





IV.  Appelés à évangéliser



28. Nous tous, Frères Maristes réunis en Chapitre, après avoir examiné la situation du monde, de l’Eglise et de l’Institut, après avoir proclamé nos convictions sur notre Mission, nous voulons vous en partager quelques aspects qui nous ont interpellés plus fortement et qui ont motivé nos choix et nos priorités:



— 	Le primat du témoignage sur les paroles dans l’annonce de Jésus-Christ et de la Bonne Nouvelle.

— 	La nécessité de nous inculturer pour inculturer le message évangélique.

— 	La solidarité dans l’option pour les pauvres et dans la lutte pour la justice, exprimée dans notre vie personnelle et comunautaire ainsi que dans nos oeuvres apostoliques.

— 	L’engagement dans l’Eglise locale, avec tout le peuple de Dieu, pour bâtir la communion dans la solidarité.

— 	L’importance du laïcat dans la mission de l’Eglise et dans notre mission de Frères maristes. Frères et Laïcs, nous participons tous à la Mission de Jésus.

— 	La valeur de l’éducation chrétienne, par l’école, avec une attention plus particulière à certains aspects de l’évangélisation tels que l’annonce de Jésus Christ, l’éducation à la solidarité et à l’engagement pour la transformation de la société, l’intégration de la foi et de la culture, la priorité des actions pastorales, la création d’espaces de fraternité...





V . Nos engagements�tc "V . Nos engagements"�



29. Nous nous engageons à travailler à la construction de communautés plus prophétiques, simples et ouvertes, spécialement envers les jeunes. (cf Solidarité 17)



30. Nous nous engageons à évaluer les activités apostoliques de nos Unités Administratives et à réaliser les changements nécessaires pour être plus fidèles à notre charisme. Ceci implique un discernement sur chaque oeuvre et l’analyse plus particulière de ses objectifs et de ses destinataires, en accord avec les orientations du XIXe Chapitre général.



31. Nous nous engageons à bâtir une Ecole Mariste qui évangélise en profondeur: 

— 	où la communauté éducative puisse partager la foi, la prière et les sacrements. 

— 	où Frères et Laïcs vivent fraternellement avec les jeunes et témoignent des valeurs évangéliques;

— 	où est assurée une éducation intégrale; 

— 	dans laquelle est mise en oeuvre une éducation à la justice et à la solidarité, engageant les jeunes dans des actions concrètes (cf Solidarité 16).



Une école:



— 	qui forme les jeunes à une foi personnelle en Jésus-Christ et à un engagement pour les valeurs et la mission qui la caractérisent; 

— 	qui établit le dialogue entre foi, culture et vie dans l’optique de Marcellin Champagnat; 

— 	qui présente Marie comme modèle du chrétien; 

— 	qui fait de la présence aux jeunes un élément important de l’éducation;



32. Nous nous engageons à promouvoir la Catéchèse, les Mouvements et autres activités apostoliques, avec audace et créativité, en collaboration avec les laïcs. Ceci suppose:

— 	la connaissance de la vie réelle des enfants et des jeunes grâce à un contact direct fait d’écoute et de dialogue; 

— 	le respect de la maturation du jeune dans son cheminement chrétien; 

— 	la participation des jeunes à la transformation du monde par des engagements dans des projets concrets avec les pauvres; 

— 	l’aide aux jeunes pour discerner leur vocation dans l’Eglise; 

— 	la présentation de la dimension communautaire comme un élément essentiel de la vie chrétienne; 

— 	le travail en étroite collaboration avec l’Eglise locale, surtout dans la formation de catéchistes et d’animateurs.



33. Nous nous engageons à renforcer notre présence auprès des enfants et des jeunes marginaux qui se trouvent “aux frontières” de nos sociétés. Nous répondons aux appels pressants des jeunes en situation de risque: enfants de la rue, victimes de la drogue ou de la violence, analphabètes...



34. Dans la vie de nos communautés et dans notre travail apostolique, nous nous engageons à collaborer de plus en plus avec nos partenaires laïcs.  Ceci suppose: 

— 	l’intégration des Laïcs dans tous les domaines, y compris celui de la direction de nos oeuvres; 

— 	la promotion, l’accompagnement et la formation systématique des Laïcs en spiritualité, éducation mariste, gestion, justice et solidarité; 

— 	la transmission du charisme et de la spiritualité mariste aux Laïcs et l’accueil des richesses de leur vocation chrétienne.





VI.   Actions concrètes



35. Au niveau de l’Institut:



— 	Le Conseil Général mettra en place une Commission internationale pour élaborer un “Projet éducatif mariste”. 

— 	Le Conseil Général et les Conférences régionales organiseront des équipes interprovinciales pour accompagner et animer l’éducation mariste.



36. Au niveau des Unités Administratives:



—	 Chaque Unité Administrative réalisera un processus de discernement sur ses engagements apostoliques; si celui-ci a déjà été fait,  elle veillera à l’approfondir. 

—	Chaque Unité Administrative rendra possible une plus grande mobilité des Frères pour le développement de nouveaux projets missionnaires interprovinciaux (Ad Gentes) ou pour le développement ou l’animation des projets en cours (cf Solidarité 15) 

— 	Chaque Unité Administrative préparera et développera un projet pour promouvoir le Mouvement Champagnat de la Famille Mariste. 

—	Chaque Unité Administrative établira des projets pour les Frères du troisième âge, afin qu’ils découvrent des formes de mission adaptées à cette étape de la vie. 

— 	Les Unités Administratives établiront des programmes de formation pour favoriser un dialogue  respectueux  avec  les  autres  religions et cultures ainsi qu’une inculturation authentique.



37. Au niveau local:



— 	Chaque oeuvre éducative établira un “projet de solidarité avec les pauvres” avec la participation des Frères, des Professeurs, des Parents et des Elèves...(cf Solidarité 17) 



— 	Chaque Frère est invité à se mettre en contact avec des situations de pauvreté. Il fera part de son expérience en  communauté (Pèlerinage de solidarité) (cf Solidarité 18)

. 

— 	La Communauté Éducative encouragera le développement des Mouvements qui existent ou leur lancement là où ils ne sont pas encore implantés. 



Cf:

1. 	C 78, 79				

2. 	C 83, 91, 165

3. 	C 164, 83					

4. 	C 84

5. 	C 80						

6. 	C 2

7.  	C 3, 81

8.  	C 82 		

9.  	C 58

10. 	C 164		

11. 	C 80

12. 	C  3		

13. 	C 83, 88
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I. Pèlerins de la solidarité



“Je crois, Frères, qu’en ce moment de notre histoire, notre Institut est appelé très fortement à renforcer les liens de la solidarité et à être plus créatif, plus compatissant, plus généreux dans cette solidarité. Je suis convaincu que c’est un appel qui vient de l’Esprit-Saint.” (1)



1. A l’invitation du Frère Supérieur Général, nous avons réalisé, nous les Capitulants, un “pèlerinage de solidarité” en préparation au XIXème Chapitre général: chacun de nous est allé à la rencontre de ceux qui restent en marge de notre société, et a vécu un certain temps auprès d’eux.



2. Ces expériences nous ont aidés à prendre davantage conscience de la situation vécue par ces personnes qui sont nos frères et soeurs. D’autre part, ce fut une occasion extraordinaire de nous unir, bien que de façon très limitée, à l’expérience de tant de Frères de nos Provinces qui travaillent tous les jours au milieu des pauvres.



3. Notre prière et notre réflexion se sont transformées pour nous en un “pèlerinage intérieur”, à la manière de Marie “qui gardait toutes ces choses dans son coeur”. Nous avons perçu l’appel à une conversion personnelle plus réelle.



4. Quand nous avons évalué le chemin parcouru par l’Institut sur le terrain de la solidarité, il nous a semblé que nous pouvions faire un parallèle avec l’expérience que nous avions vécue. L’Institut tout entier fait son “pèlerinage de solidarité”. Tout au long de la vie de notre famille religieuse, les Frères ont été conscients de l’amour que Marcel-lin portait aux pauvres et de son désir de “nous envoyer vers eux de préférence, sans exclure personne.” (2)

5. Sous l’impulsion de nos Supérieurs, par les initiatives de nombreuses Provinces et les efforts de beaucoup de Frères, nous avons eu la préoccupation de transformer la vision de Marcellin en réalité. En même temps, chez nombre de Frères, il s’est produit un changement d’attitude, ainsi qu’une sensibilisation plus grande sur notre mission en faveur des plus nécessiteux. Toutefois, “il nous semble que nous ne pouvons pas dire en vérité que les oeuvres de l’Institut et la répartition du personnel traduisent en ce moment, de façon très visible, la préférence pour les plus délaissés que nous demandent nos Constitutions.” (3) (Circulaire “Spiritualité Mariste Apostolique”, Supplément, p.564)



6. D’autre part, lorsque nous avons partagé entre Capitulants sur la réalité de nos Provinces et Districts, nous avons ressenti qu’il était urgent, au niveau de l’Institut, d’exprimer de manière nette la fraternité qui nous unit; que ce soit une parabole prophétique qui dénonce et dépasse les divisions entre pays et régions du monde; que ce soit une aide pour mieux servir ceux auprès de qui nous sommes envoyés en mission. Certaines initiatives ont déjà vu le jour grâce à une compréhension rénovée du besoin de cette solidarité et de cette coopération au niveau interne. Pourtant, dans ce domaine aussi, nous pensons qu’il est indispensable d’augmenter notre solidarité fraternelle par un appui mutuel en personnes et en moyens.



7. Les progrès réalisés ne l’ont pas été sans difficultés et sans souffrance. Nous nous rendons tous compte des craintes, des blocages, des limitations que nous avons rencontrés et qu’il faudra continuer à affronter. Ceux-ci ne doivent pas nous paralyser. Au contraire, nous les assumons comme un défi pour être porteurs de foi, d’audace et d’espérance.





II. ATTENTIFS AUX APPELS



8. Nous croyons que Dieu est Père de tous et que notre humanité commune en tant que frères et soeurs de Jésus est plus fondamentale que notre religion, notre race, notre culture ou notre nationalité. (4) et parce qu’aujourd’hui davantage qu’hier l’humanité est en péril et que la majorité des gens est entraînée vers une pauvreté plus profonde, alors qu’une minorité accumule les richesses,  nous nous sentons appe-

lés à une conversion des mentalités et des comportements, (5) c’est-à-dire à voir le monde à travers les yeux des pauvres et à accueillir l’invitation de l’Esprit-Saint (6) à vivre la fraternité du Christ envers tous, spécialement envers les jeunes, (7) surtout les plus délaissés. (8)



9. Nous croyons que l’option préférentielle pour les pauvres est un impératif évangélique qui nous engage à travailler dans notre mission d’éducateurs pour la promotion de la justice (9) et qui nous donne la hardiesse d’aller dans des milieux peut-être inexplorés. (10) et parce qu’aujourd’hui davantage qu’hier, malgré les progrès de la technique, le nombre d’analphabètes augmente sans cesse, nous nous sentons appelés à mettre l’accent sur la solidarité comme dimension esssentielle de notre éducation et à mettre nos oeuvres au service des pauvres. (11)



10. Nous croyons que nous participons à la mission de Jésus “envoyé pour annoncer la bonne nouvelle aux pauvres”. (12) et  parce qu’aujourd’hui davantage qu’hier augmente le nombre de pauvres et de marginalisés auxquels on n’a pas apporté l’Évangile, nous nous sentons appelés à revivre “l’expérience du jeune homme Montagne” par fidélité au Christ et au Fondateur, à éveiller la solidarité et à évangéliser: (13) c’est le meilleur service que nous puissions rendre à l’humanité. (14)



11. Nous croyons que l’actualité du charisme de Marcellin Champagnat nous presse individuellement, communautairement et au niveau interprovincial pour que les membres sains se soucient des plus faibles et  parce qu’aujourd’hui davantage qu’hier la réalité de notre Institut doit refléter la solidarité que nous voulons établir dans le monde, nous nous sentons appelés à discerner à la lumière de l’Évangile comment nous pouvons grandir dans la prière et la vie fraternelle; à coordonner nos actions apostoliques dans l’Institut, avec l’Église et avec d’autres Congrégations et Institutions; à partager nos ressources humaines, financières. (16 - 17)





III. Audacieux dans l’action



12. Nous, Frères Capitulants, nous sommes convaincus qu’au niveau de l’Institut, nous devons être plus audacieux dans notre vécu de la pauvreté, du partage et de la solidarité.

13. Dans l’esprit du n° 34 des Constitutions, nous proposons les lignes d’actions et les stratégies suivantes à mettre en oeuvre aux niveaux de l’Institut, des unités administratives, des institutions, des communautés et des Frères.



14. Institut



— 	Engager les Centres de Formation  initiale et permanente à inclure dans leurs programmes une formation à la solidarité qui comprenne des stages en milieux pauvres et défavorisés (“pèlerinage de solidarité”).



— 	Engager les responsables à tous les niveaux à privilégier les nouveaux projets destinés aux enfants et aux jeunes défavorisés.



—	Pour concrétiser l’engagement de tout l’Institut à la solidarité, le Conseil général devra créer un Bureau de Solidarité qui englobera l’actuel Secrétariat social et établir un Fonds de Solidarité alimenté par les apports volontaires des unités administratives.



15. Provinces et Districts



—	Engager toutes les unités administratives à plus de collaboration entre elles en permettant une plus grande mobilité des Frères quand un projet de solidarité le demande.



— 	Inciter toutes les unités administratives à consacrer une partie de leurs ressources financières à des fins de solidarité.



— 	Encourager les unités administratives à prévoir les moyens de sensibiliser et former les Frères à l’usage évangélique des biens et à la solidarité (ex. commission, assemblées, retraites,...)



16. Les institutions



— 	Engager les institutions sous la responsabilité des Frères à insérer le thème de la solidarité dans leur projet éducatif et à encourager les actions dans ce sens. (C. 32)



—	Insister pour que dans les institutions sous la responsabilité  des Frères le souci des résultats scolaires, de la réputation et de la rentabilité, n’empêche pas d’ouvrir les structures aux élèves moins doués ou issus de familles démunies financièrement.



17. Les communautés



— 	Appeler à faire le choix d’un style de vie plus simple en tenant compte du contexte social et géographique. A cet effet, un discernement communautaire sera prévu périodiquement.  (18)



— 	Encourager les communautés à s’engager avec des laïcs dans une oeuvre d’entraide ou de promotion sociale ou de défense des droits de l’hommme.



— 	Engager les communautés à prévoir dans leur budget annuel un montant affecté à des fins de solidarité.



18. Les Frères



Afin de s’approcher des pauvres, chaque Frère est invité:



—	à faire un “pèlerinage de solidarité” en accord avec le Frère Provincial.



— 	à prévoir un engagement bénévole avec les pauvres, de préférence avec des enfants et des jeunes.





Conclusion



19. Nous, Frères de l’Institut, nous sommes tous impliqués, bien que nous ne puissions probablement pas tous exprimer notre solidarité de la même façon. Comme expression de l’option pour les pauvres assumée par chaque Province, certains Frères seront invités à travailler directement parmi les pauvres et si possible avec eux (leur nombre doit être suffisamment élevé pour qu’on puisse parler d’option préférentielle), mais d’autres Frères, en quelque lieu que ce soit, sauront qu’ils sont appelés à travailler pour eux et à organiser leur vie et leur apostolat dans la perspective des pauvres.



20. Le moment est venu d’assumer collectivement, de façon décidée et sans équivoque, l’appel évangélique à la solidarité.



21. Nous croyons que Marie nous offre l’exemple parfait de la solidarité vécue avec son Fils et avec les plus nécessiteux. En vrais disciples du Christ, guidés par elle, nous entreprenons ce chemin de solidarité avec les pauvres et avec tous nos Frères de l’Institut. Dans le Magnificat, chant de louange et de solidarité, nous trouvons le courage et l’audace nécessaires pour poursuivre notre mission d’évangélisation qui “vise à former d’authentiques disciples de Jésus-Christ”. (19)
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LE PARTAGE AVEC LES LAÏCS�tc "LE PARTAGE AVEC LES LAÏCS"�







Un groupe de quatorze Laïcs, hommes et femmes de toutes les parties du monde, invités par le Frère Charles Howard, Supérieur Général, a résidé dans notre maison générale pendant près de deux semaines de Chapitre. Tantôt en Commission plénière, tantôt dans des commissions spéciales, ils ont participé à des partages avec des Capitulants sur les relations entre Frères et Laïcs en ce qui concerne la spiritualité et l’apostolat. Ils ont laissé un message aux Frères. Nous en  avons inséré le texte dans le livre“Frères solidaires”.



Au sujet de la solidarité entre Frères et Laïcs, le XIXè Chapitre général a adopté les deux propositions suivantes:





1° Le XIXè Chapitre général réaffirme la volonté des Capitulants de partager, chaque jour davantage, leur spiritualité et leur mission avec les laïcs.



Il demande au Frère Supérieur Général et à son Conseil qu’ils invitent les Frères et les communautés de l’Institut à continuer leur progression sur ce chemin de communion.



2° Le XIXè Chapitre général reconnaît que le Projet de vie du Mouvement Champagnat offre un chemin sûr aux Laïcs qui ont pour objectif de vivre la spiritualité mariste.



Il demande au Frère Supérieur Général et à son Conseil de favoriser le développement et l’autonomie du Mouvement, spécialement en encourageant la formation de ses membres et la communication entre les Fraternités.



LA SPIRITUALITÉ �tc "LA SPIRITUALITÉ "�

APOSTOLIQUE MARISTE�tc "APOSTOLIQUE MARISTE"�



Le texte  original est en Espagnol





I - Introduction



1. Depuis quelque temps, les Frères ressentent le besoin d’une plus grande vitalité spirituelle. Ils veulent trouver un chemin dans l’Esprit plus adapté à leur vocation religieuse laïque de vie apostolique.



2. En 1976, le Chapitre général a proposé d’intensifier la recherche engagée sur notre spiritualité apostolique mariste. (1) Les Constitutions, approuvées par le XVIIIème Chapitre général, parlent de spiritualité apostolique et mariale. (C 7)



3. Le rapport du Frère Charles Howard et de son Conseil, remis à l’Institut à la fin de leur mandat, signale la difficulté réelle, rencontrée par les Frères, pour vivre une spiritualité adaptée à leur vocation.



4. Le XIXème Chapitre a étudié ce sujet et retenu la spiritualité apostolique mariste comme une des quatre priorités qui doivent orienter le gouvernement et la vie des Frères dans les huit prochaines années. Nous interprétons ce choix comme une réponse à l’Esprit qui sans cesse nous guide et nous renouvelle.



Notre réflexion, comme Frères du Chapitre, souligne volontairement l’axe apostolique de notre spiritualité.







II - A l’écoute de l’esprit 

face aux réalités du monde



En observant la réalité du monde et de l’Église, nous avons fait quelques constats qui influencent notre façon d’envisager la spiritualité.



Frères, dans le monde



5. Notre monde continue à être dominé par le matérialisme, les divisions, les inégalités et les injustices. Nous reconnaissons là des appels puissants du Seigneur à collaborer à son dessein de salut en nous engageant dans la construction d’une société où seront reconnues les valeurs de justice, de fraternité et de transcendance.



6. Nous constatons que malgré l’impact du matérialisme, du sécularisme et de l’athéisme, il existe, surtout chez les jeunes, une soif du transcendant et une recherche du spirituel.



Frères, dans l’Église



7. Nous voyons comment l’Eglise continue à se renouveler: elle se comprend mieux elle-même comme sacrement de communion; elle insiste sur le désir de s’incarner dans le monde et de devenir davantage servante de l’homme.



8. Nous voyons que la vie religieuse apostolique se définit mieux elle-même dans l’esprit des Béatitudes; elle n’est pas une fuite au désert mais une approche confiante de l’homme et du monde d’aujourd’hui pour annoncer et consolider le Royaume de Dieu.



9. Nous assistons au renouveau de la conscience ecclésiale au sujet des laïcs. Leur identité, leur vocation et leur mission ont été bien mises en lumière.



Frères, dans le quotidien



10. Quand nous regardons la réalité spirituelle de nos communautés, et de nos provinces, nous constatons les éléments positifs suivants:



— 	Les exemples de nombreux Frères, qui parviennent à intégrer dans leur vie l’amour de Dieu, le service généreux des enfants et des jeunes.

— 	L’expérience de Frères plus sensibles au monde des pauvres, en qui ils reconnaissent et servent le Dieu vivant.

— 	L’orientation donnée aux institutions scolaires en vue de l’évangélisation et de l’éducation, avec une plus grande attention aux jeunes en situation d’échec.

— 	L’appel très fort à partager notre spiritualité et notre charisme avec les laïcs, ce qui enrichit notre propre expérience.

— 	Le souci de trouver des chemins qui permettent à nos Frères aînés de vivre la dimension apostolique de leur vocation et de partager leur spiritualité.

— 	Une plus grande estime de Marcellin Champagnat comme modèle spirituel de notre vie de consacrés.





11. Nous découvrons aussi des aspects importants à améliorer:



— 	Aller vers une plus grande unification de vie.

— 	Développer la manière de vivre le discernement personnel et communautaire.

— 	Vivre un accompagnement spirituel.

— 	Acquérir un style de vie plus évangélique, simple et accueillant.

— 	Ouvrir nos communautés à ce tout qui nous entoure pour nous mettre en harmonie avec les besoins du monde et nous laisser interpeller par eux.

— 	Ecouter le cri des pauvres et vivre la solidarité avec eux.

— 	Devenir des hommes à la vie de prière plus profonde et davantage centrée sur le Christ. Partager la Parole de Dieu; faire en sorte que les célébrations et la prière communautaires soient plus en accord avec la vie et la mission des Frères.

— 	Parvenir à donner un témoignage plus visible de communauté priante et apostolique.

— 	Faire que Marie soit vraiment l’inspiratrice de notre vie et de notre action; la regarder comme notre modèle et celle qui chemine avec nous.





III - Nos convictions



Dieu dans le monde



12. Nous faisons l’expérience de Dieu et nous le découvrons dans les réalités de notre travail et de notre mission.  Nous accueillons ce monde comme le lieu où nous écoutons, servons et aimons DIEU.



13. Dieu, le Père, a aimé le monde jusqu’à lui donner son Fils. Aujourd’hui encore Dieu aime d’un amour passionné l’humanité et le monde avec ses drames et ses espoirs. Dieu suscite en nous, comme un don, la responsabilité d’être attentifs à ce monde, à ses succès, à ses problèmes, aux défis qu’il nous pose. Dans l’obéissance, à partir de notre mission, nous essayons de répondre aux besoins que nous rencontrons.



14. Dans cette optique, le monde n’est plus considéré comme un obstacle, mais il devient lieu de rencontre avec Dieu, lieu de mission et de sanctification. C’est là que nous vivons la présence de Dieu si chère à notre Fondateur et à tant de Frères.



Frères, passionnés de l’Évangile



15. Nous sommes passionnés par Jésus et son Évangile. Il est la raison d’être de tout ce que nous faisons. Avec le Christ nous avons une relation personnelle, vitale et profonde dans les sacrements, dans l’oraison personnelle et communautaire, dans l’action apostolique; son Esprit nous pousse vers le monde, comme à la Pentecôte, avec générosité et enthousiasme; dans notre mission nous continuons son oeuvre de salut en évangélisant le monde. (C.79, 80)



16. Dans la prière et le travail apostolique nous expérimentons l’engagement total du Christ dans sa passion pour sauver le monde. Cette expérience nous invite à nous déplacer avec audace vers d’autres frontières, des secteurs marginalisés, des milieux inexplorés où l’implantation du Royaume devient plus nécessaire. (C 83)



17. Marie associée à la mission de son Fils, est notre modèle et l’étoile de notre route. (C. 4, 87)



S’engager pour faire croître la spiritualité apostolique



18. Dans notre insertion dans le monde, nous suivons l’exemple du Christ qui a pris notre condition d’homme (2), excepté le péché. Il vit dans une unité parfaite la fidélité à la volonté de son Père et son engagement sans limite pour l’homme.



19. Nous vivons notre spiritualité et nous l’exprimons dans notre engagement pour les autres. Le pauvre, l’enfant, le jeune, le Frère de notre communauté deviennent chaque jour pour nous des sacrements vivants de Dieu et des appels de l’Esprit. (C 83) Dans ce service de l’autre, nous intégrons, comme Jésus, l’amour de Dieu et du prochain, la contemplation et l’action.



20. Nous sommes présents à la vie des jeunes, comme le recommandait si souvent notre Fondateur. Leur vie est pour nous lieu de rencontre avec Dieu. (C.81) L’action apostolique, bien comprise, loin de gêner notre union à Dieu, la favorise et l’exprime. (C.7)



21. Marie est notre modèle. Attentive aux besoins de sa cousine dans une attitude de service, elle vit une profonde expérience spirituelle et par son intermédiaire, l’Esprit Saint est communiqué à Elizabeth. Le chant du Magnificat exprime merveilleusement son unité intérieure: Marie découvre Dieu dans l’intime de son coeur et dans l’engagement pour la libération de son peuple.



Vivre et partager la spiritualité de Marcellin Champagnat



22. Marcellin Champagnat, par sa vie, nous encourage à aimer Dieu à partir du monde et à aimer le monde à partir de Dieu.



23. Dans la rencontre avec le jeune Montagne, poussé par l’Esprit, Marcellin revit l’expérience de l’amour inconditionnel de Jésus et de Marie pour l’humanité. Touché de compassion, il se lance dans l’aventure de la fondation d’un Institut de Frères, qui consacreront leur vie au service des jeunes, spécialement des plus délaissés. (C.2, 81)



24. Cette ouverture à l’amour de Jésus et de Marie, aux événements et aux besoins de son temps lui permettent d’unifier sa vie et d’être en communion avec Dieu, aussi bien à l’Hermitage que dans les rues de Paris. (C 2) Il a

 un sens apostolique si fort qu’il ne peut voir un enfant sans éprouver le désir de lui faire le catéchisme et de lui dire combien Jésus l’aime. (C 2)



25. Revivre cette expérience spirituelle et la partager avec les laïcs est une manière concrète de prolonger dans notre histoire ce don que Marcellin est pour l’Eglise.





IV - Répondre aux appels



26. Appel à une prière renouvelée, ouverte à la réalité de la création et de l’histoire, écho d’une vie solidaire avec nos frères, surtout des pauvres et de ceux qui souffrent (3). Une prière apostolique qui rassemble les peines et les joies de ceux que Dieu met sur notre chemin. (C 66, 71)



27. Appel à rencontrer Dieu dans le quotidien de nos vies; unifier notre vie dans l’amour en recherchant sa volonté dans les rencontres avec l’autre, les occupatioons quotidiennes, les activités de la communauté et l’humble fidélité de chaque jour. (C 44)



28. Appel à écouter et méditer la Parole de Dieu dans la vie personnelle et communautaire. Cette Parole, accueillie dans l’histoire concrète que nous vivons, nous dispose à interpréter les signes des temps et à découvrir le plan de Dieu en tout. (4)



29. Appel à vivre le discernement personnel et communautaire: discernement évangélique qui nous aide continuellement à interpréter le sens de la réalité (événements, personnes, choses) et les signes que Dieu nous fait. Notre vie devient ainsi lieu de communion avec Dieu. (5)



30. Appel à voir dans la communauté, famille unie au nom du Seigneur une réalité théologale, un lieu dans lequel il est possible de faire l’expérience de Dieu en plénitude et de la communiquer aux autres. (6)



31. Appel à élaborer un projet personnel et communautaire qui facilite le contact avec Dieu: rythme soutenu de prière personnelle, pratique de l’accompagnement spirituel, usage équilibré des moyens de communication sociale, structures communautaires qui favorisent le travail pastoral, équilibre de vie face à un activisme exagéré, révision de la journée...



32. Appel à découvrir la présence de Dieu dans la culture des peuples que nous évangélisons; aller au coeur de chacune de ces cultures en les découvrant et en les aimant. En elles sont déjà présentes les semences de la Parole qui nous font croître dans notre expérience de Dieu.



33. Appel à faire fructifier et à enrichir l’héritage spirituel de Marcellin Champagnat en partageant avec les laïcs les formes multiples de présence du Seigneur, la surabondance de grâce en chaque homme, l’infinie variété des chemins dans la croissance de la foi.





V - Propositions d’action



34. Frères, l’évolution vers une spiritualité dans laquelle nous rencontrerons Dieu, non seulement dans la prière mais aussi dans l’action apostolique, est une marche qui demande du temps et un accompagnement adapté.



Concrètement, nous proposons



35.  Au niveau de l’Institut:



L’organisation d’actions de formation à la spiritualité apostolique mariste, sous la responsabilité du Frère Supérieur Général et de son Conseil. Cela implique:



— 	L’encouragement à approfondir l’étude de la spiritualité apostolique (éléments, pédagogie...)

— 	La tenue de cours pour préparer des animateurs à cet effet.

— 	L’accompagnement des Provinces et des Centres maristes dans leurs plans de formation, afin de faciliter l’initiation et l’affermissement des Frères sur leur chemin de croissance spirituelle.



36. Au niveau provincial:



—  	Les Provinces prévoient un processus de discernement pour élaborer leur plan pastoral ou apostolique. Dans ce processus qui implique tous les Frères, on veillera à intégrer les différents aspects de la vie du Frère (prière, communauté, apostolat...)

— 	Pour améliorer la prière personnelle et communautaire, le Conseil provincial met en place des ateliers de prière, en lien avec la spiritualité apostolique.

— 	Le Frère Provincial encourage l’accompagnement spirituel pour que chaque Frère puisse unifier sa vie à partir de sa vie apostolique.

— 	Dans les pèlerinages de solidarité, dans les relations avec les laïcs, dans les expériences d’ouverture de la communauté, les Supérieurs offrent aux Frères un accompagnement spirituel adapté pour que s’avive leur sensibilité apostolique et que leur vie s’unifie davantage.



37. Au niveau communautaire



— 	Chaque communauté se propose de progresser dans le partage de la vie, des sentiments, de la mission et de la foi.

— 	Chaque communauté, en élaborant son projet, choisit des chemins de rénovation de la prière personnelle et commmunautaire; elle fait en sorte que sa prière devienne apostolique, ouverte à la vie, attentive à la Parole de Dieu et solidaire du monde.

— 	L’organisation de la communauté doit aider à grandir dans la foi à l’intérieur même des exigences du travail apostolique de chacun des Frères (horaire, prière, rencontres...)

— 	En communauté, les Frères vivent le partage de l’Evangile, des Constitutions, des documents du Chapitre, des événements de la vie, à l’aide de moyens adaptés. 





Renvois: références



(1) cf. Actes du XVIIème Chapitre général: P.A.C., n°5 (2) Phil. 2; 7

(3) Dimension contemplative de la Vie religieuse n°5 

(4) idem 8

(5) idem 14

(6) idem 15
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Le Chapitre a adopté la proposition suivante:

L’assemblée capitulaire accepte le Guide de la Formation comme un élément de notre Droit propre selon l’esprit du canon 659.2 et de nos Constitutions (95.1)  (Voir: Annexe)

Le Guide de la Formation fait l’objet d’une édition spéciale. Le texte original est en Espagnol





Introduction



Le travail de la Commission de Formation, pendant le XIXème Chapitre général, a été centré sur le Guide de la Formation. Vous y trouverez nos convictions sur la Formation.



La Commission a cru bon de ne pas élaborer de nouveaux éléments doctrinaux, mais plutôt de proposer à tout l’Institut quelques lignes d’action urgentes dans le domaine de la formation. Ces lignes d’action constituent le noyau de notre rapport. Elles sont précédées d’une simple énumération des défis et des convictions les plus importantes pour la formation.



Les six lignes d’action sont classées selon un ordre de priorité dicté par notre lecture de la réalité actuelle.





I. Les défis



1. La réalité du monde



— 	l’émergence du sentiment de solidarité et d’interrelation des peuples conduit vers une nouvelle vision de la formation et vers un partenariat avec les laïcs;



— 	les nouvelles idéologies et la crise des valeurs exigent une formation sérieuse au discernement;

—	 les défis et les changements socio-culturels influencent très fortement les jeunes et nous-mêmes.



2. La réalité de la formation dans l’Institut



Nous reconnaissons que, au cours de ces dernières années, nous avons fait des efforts et réalisé des progrès dans le domaine de la formation.  Pourtant nous constatons que:



— 	dans certains endroits, les vocations fleurissent, alors que dans d’autres, elles continuent à diminuer;

— 	fréquemment les jeunes Frères se trouvent seuls et sans appui;

— 	le taux de persévérance des jeunes Frères est faible;

— 	la culture de la vie spirituelle est pauvre;

— 	beaucoup de Frères se désintéressent de leur propre formation.





II. Nos convictions



Nous croyons que



— 	le Guide de la Formation est un chemin  de croissance pour le Frère Mariste, quel que soit son âge;

— 	la collaboration interprovinciale et régionale comme style de gouvernement et d’animation se profile dans le futur immédiat de l’Institut;

— 	Frères et laïcs, nous participons à une mission commune dans l’Eglise et que nous partageons cette responsabilité;

— 	il y a urgence de former des animateurs aux niveaux commu-nautaire et apostolique, dans le style de Champagnat;

— 	en ce qui concerne la pastorale vocationnelle, il nous faut passer d’une attitude d’attente à une attitude de proposition;

— 	les Frères du 3ème âge peuvent collaborer beaucoup à la vitalité des communautés et à la mission de la Province par leur attitude joyeuse et une présence apostolique actualisée.



III. Lignes d’action



Les lignes d’action que nous proposons:



1. Formation d’animateurs (leadership)



Au niveau du Conseil général,

– 	Sessions de Maîtres des novices (d’ici à 5 ans); 

– 	Sessions de Responsables du post-noviciat (1ère étape); 

– 	Elaboration d’un vade-mecum pour la formation d’Animateurs dans les Provinces.



Au niveau régional (interprovincial),

– 	Sessions pour Supérieurs;

– 	Rencontres de Formateurs.



Au niveau provincial

—	Proposer un plan de formation pour animateurs: Supérieurs, Directeurs d’oeuvres, coordinateurs de la pastorale, administrateurs,  etc., tant pour les frères que pour les laïcs; 

— 	Offrir aux laïcs une formation à la spiritualité mariste.



2. Post-noviciat - 2ème étape



Au niveau du Conseil général

— 	Sessions pour frères accompagnateurs ou formateurs des jeunes Frères.



Au niveau régional

—	Sessions, rencontres pour jeunes frères, par exemple sur la pédagogie mariste; 

—	Retraites préparant à la profession perpétuelle.



Au niveau provincial

— 	Avoir un plan de formation pour les jeunes frères; 

— 	Nommer un frère responsable de l’accompagnement des jeunes frères; 

— 	Prévoir des rencontres périodiques du frère Provincial (ou autre responsable de la formation) avec les Supérieurs qui ont des jeunes frères dans leur communauté; 

— 	Organiser des rencontres régulières de jeunes frères; 

— 	Promouvoir le projet personnel de vie et son évaluation régulière; 

— 	Rendre possible le soutien mutuel des jeunes frères en les plaçant, si possible, dans la même communauté ou dans des lieux proches.



3. Discernement-Accompagnement



Au niveau du Conseil général

— 	Aider les Conseils provinciaux dans l’apprentissage au discernement;

— 	Dans le souci de venir en aide aux communautés: 

— 	présenter des schémas pour construire un projet de vie communautaire dans un esprit de discernement; 

— 	présenter des schémas pour établir un budget communautaire dans un esprit de discernement.



Au niveau provincial

— 	Organiser la retraite annuelle autour du plan de vie personnel. Encourager l’expérience du “disciple” au moyen d’un plan d’accompagnement.



Au niveau personnel

— 	Revitaliser la révision de la journée.



4. Solidarité et inculturation



Au niveau du Conseil général

— 	Donner, au cours des diverses étapes de la formation, des orientations pour étudier les thèmes relatifs à la culture (la sienne, la culture populaire, la post-modernité, etc.) et à la solidarité; 

— 	Coordonner les recherches sur le Patrimoine spirituel pour approfondir les racines évangéliques du charisme de Champagnat, en vue de son inculturation.



Au niveau provincial

— 	Proposer un plan pour vivre une expérience de solidarité au niveau de la formation initiale et permanente; 

— 	Favoriser, au cours des étapes de la formation, une connaissance critique des réalités du monde; 

— 	Eduquer la sensibilité aux valeurs présentes dans les diverses cultures ainsi qu’aux défis de la modernité.



5. Pastorale des vocations



Au niveau du Conseil général

— 	Accompagner la mise en pratique du plan provincial.



Au niveau provincial

— 	Incorporer les laïcs dans le travail de la pastorale des vocations ecclésiales, spécialement dans la promotion des vocations maristes (Frères et laïcs); 

— 	Assurer une présence mariste active dans les équipes vocationnelles de l’Eglise locale: diocèse, paroisse; 

— 	Fournir un sérieux travail d’accompagnement en vue du discernement de la vocation des aspirants.



6. Troisième âge



Au niveau du Conseil général

— 	Continuer à organiser des sessions pour les frères du 3ème âge; 

— 	Veiller au suivi de ces groupes de frères.



Au niveau provincial

— 	Elaborer un projet d’accompagnement des frères aînés; 

— 	Promouvoir des rencontres du 3ème âge au niveau inter-congrégationnel; 

— 	Impliquer des frères du 3ème âge dans des engagements concrets de prière pour les vocations, pour la Province, etc.





IV. Une structure suggérée



Création par le Conseil général d’une structure, dépendante de lui et qui comprendrait:

— 	une commission internationale de Formation ou un secrétariat de la Formation ou des commissions “ad hoc” ou ‘autres structures appropriées, pour animer la réalisation de quelques-unes des tâches suivantes:



1. Elaborer des propositions pour faire connaître le Guide de  la Formation.



2. Préparer quelques annexes au Guide de la Formation, par exemple, sur

— l’accompagnement;

— la pédagogie de l’expérience de Dieu;

— l’initiation à la prière;

— les expériences apostoliques.



3. Fournir une bibliographie sur le discernement et l’accompagnement.



4. Rassembler et faire connaître les expériences les plus significatives concernant la formation et la pastorale vocationnelle.



5. Diffuser les publications des diverses Provinces.



6. Evaluer les sessions de formation permanente, organisées au niveau de l’Institut.



7. Aider à discerner et soutenir les projets et initiatives de restructuration des maisons de formation et de création de centres de post-noviciat.



8. Elaborer des orientations pour encourager le projet de vie personnel.





V. Modification d’un statut



Dans le livre des Constitutions et Statuts, l’article 103.2 sera remplacé par le suivant:



La première étape a une durée de trois ans. Elle se fait immédiatement après le noviciat (cf. PC 18,1 et DF 60). (Voir plus loin: NOUVEAUX STATUTS)
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LE GOUVERNEMENT DE L’INSTITUT



Texte original en Français





I. LA RESTRUCTURATION



1. Définition



La restructuration est un processus juridique et constitutionnel par lequel des unités administratives de l’Institut sont modifiées, supprimées, fusionnées, ... ce qui aboutit à la création d’une ou de plusieurs unités administratives nouvelles dans l’Institut.



2. Principe



La restructuration est fondée sur “l’actualité du charisme de Marcellin Champagnat” et sur le principe de solidarité comme il est indiqué dans l’article 165 de nos Constitutions:  “... L’Institut tout entier se préoccupe de la vitalité de chaque Province et District” et par le XIXème Chapitre général.



3. La situation



Le nombre des Frères décroît dans quelques unités administratives (cf C 125.2), alors qu’il croît dans d’autres. Dans quelques unités administratives, un nombre important de Frères atteint le troisième âge. D’autres secteurs ou unités administratives sont trop petits pour être viables.



4. Objectifs



a) 	Un renouveau dans les buts, la mission,  la vitalité et la viabilité des nouvelles unités administratives.

b) 	Une plus grande collaboration dans la formation des postulants, des novices et dans les stages post-noviciat.

c) 	Plus de coopération en ce qui concerne une utilisation optimale des ressources, du personnel et des qualifications spécifiques dans le ministère des vocations, la direction, l’administration, les finances et la mission.

d) 	la création d’unités administratives comptant un plus grand nombre de Frères et une meilleure distribution des âges.

e) 	Interdépendance, dans le contexte de la solidarité, aux niveaux local et international.

f) 	L’inculturation du charisme mariste dans l’Institut.



5. Critères pour la restructuration



a) 	Vision et compréhension communes de la mission.

b) 	Possibilités de partage des ressources.

c) 	Acceptation et engagement de toutes les unités administratives concernées.

d) 	Viabilité financière.

e) 	Aspects géographiques: souplesse et adaptabilité.

f) 	Aire géographique de l’unité administrative.

g) 	Implications politiques si l’unité administrative comprend des pays différents.

h) 	Nombre et âge des Frères concernés.

i) 	Langue.



6. Recommandation



Le XIXème Chapitre général recommande au Frère Supérieur général et à son Conseil d’évaluer la viabilité des unités administratives dans l’Institut.



Si le Frère Supérieur général et son Conseil, après avoir étudié la situation et les objectifs et critères de la restructuration, décide que la restructuration est souhaitée et nécessaire pour certaines unités administratives, la procédure suivante peut être utile.

— 	Une consultation et un discernement sur une restructuration comme définie par le XIXème Chapitre général s’effectueront avec les Frères des unités administratives concernées.



— 	Une rencontre des Supérieurs de ces unités administratives se tiendra, facilitée par le Conseil général, pour établir les besoins urgents et étudier les processus de restructuration.



— 	Pour démarrer le processus, des assemblées de Frères des unités administratives respectives auront lieu, suivies d’une assemblée régionale conduisant à la création de la nouvelle unité administrative (selon un modèle fédéral ou une simple fusion) par le Frère Supérieur général et son Conseil.







II. LA RÉGIONALISATION



1. Définition.



C’est le processus par lequel des unités administratives de l’Institut se regroupent pour faciliter leur coopération et leur collaboration de façon adéquate.



La régionalisation est un processus souple et adaptable aux besoins. Il ne crée pas de nouvelles unités administratives dans l’Institut.



2. But global.



Elargir le mouvement, déjà amorcé dans l’Institut, de partage et d’attention aux autres en vue de permettre plus de coopération dans l’esprit de ce Chapitre général.



3. Objectifs



— 	Servir plus efficacement les besoins courants de l’Institut. 

—  	Utiliser plus efficacement nos ressources (Frères et finances). 

—  	Accomplir notre vocation de congrégation internationale. 

—  	Lire les signes des temps: l’appel à dépasser les frontières nationales. 



—  	Enrichir l’Institut par le dialogue entre les différentes cultures. 

— 	Répondre concrètement à l’appel à la solidarité lancé par ce Chapitre. 

— 	Inculturer le charisme mariste dans le monde.



4. Mesures suggérées.



Elles permettront d’atteindre les objectifs indiqués ci-dessus. Des exemples fonctionnent déjà en maints endroits de l’Institut.



— 	Conférences régionales de Provinciaux,

— 	Formation interprovinciale,

— 	Rencontres régionales d’Economes provinciaux,

— 	Rencontres régionales de pastorale pour la jeunesse, les vocations et les formateurs,

— 	Sessions interprovinciales,

— 	Retraites interprovinciales.



5. Recommandation.



Le Frère Supérieur général et son Conseil encourageront la collaboration interprovinciale, dans l’esprit de solidarité exprimé par ce Chapitre, en étant les promoteurs d’un processus de régionalisation.





III. ADMINISTRATION DES BIENS



0. Rapport du Comité ad hoc sur les Finances de 1986 à 1993



Le 22 septembre, le Frère Econome général a présenté à l’Assemblée capitulaire son rapport financier.



Le rapport reproduit ci-dessous constitue une information et une estimation. A la demande du Chapitre, il a été préparé, puis présenté à l’Assemblée, le 4 octobre, par un Comité de Capitulants désignés pour cela.



1. MEMBRES DU COMITE: 

FF. Aloïsio Kuhn - Antonio Martinez -Alan Henley - Eduardo Botero -Julian Casey - Gilles Ouimet.

2.  MANDAT:

Contrôler la gestion financière de l’Administration générale (en anglais: examiner, en espagnol: superviser) présenter l’étude à l’Assemblée (il n’était pas dans notre mandat de faire des propositions).



3.  NOTRE ANALYSE:

a) On a mis à notre disposition toutes les informations sur la comptabilité: factures, comptes d’exploitation, pertes et profits-bilans annuels,  budgets, documents sur les provinces,  informations mensuelles sur les cinq sociétés qui gèrent nos portefeuilles.



b)  Nous avons analysé davantage en détails:

— les bilans

— les comptes d’exploitation

— les comptes de pertes et profits

— les budgets (4 sur 8 étaient disponibles).



c)  Nous avions dans la Commission un membre de l’Economat général en charge de la comptabilité et nous avons pu compter sur la disponibilité du Frère Vaquerin pour répondre à toutes nos questions. C’est pourquoi nous tenons à remercier le Frère Econome général et ses adjoints.



4.   OBSERVATIONS:

a)  	Il y a eu un changement de système comptable l’an passé.  Nous sommes d’avis que ce système est plus moderne et préférable à l’ancien.  Il aurait été cependant souhaitable que ce changement ait lieu à la fin du présent mandat pour faciliter la comparaison même si la transition pouvait avoir des  avantages réels en cours de mandat.



b)   	À notre point de vue les chiffres des rapports étudiés reflètent la réalité de la situation financière et l’évolution depuis les 8 dernières années.



c)  	Les revenus du portefeuille des valeurs (intérêts, dividendes, etc.) ainsi que le «per capita» et les autres recettes n’étaient pas suffisants pour générer des surplus pour les 5 dernières années où les dépenses ont excédé les revenus.  La raison principale de ce déficit accumulé, c’est l’argent investi dans les constructions (Manziana, Naïrobi et la Maison générale).  Comme conséquence, on a obtenu une diminution des valeurs réelles de notre portefeuille.  On a l’impression que la politique concernant les réserves aurait dû être évaluée plus régulièrement pour éviter ces déficits répétés.



d)  	Nous n’avons pas d’auditeur externe.  Comme c’est une mesure prise dans bon nombre de nos provinces et de nos écoles, il semblerait normal que le chapitre ait des comptes vérifiés.



e)  	Pour permettre un lien avec l’exercice précédent, nous aurions souhaité voir dans le rapport financier un tableau comparatif de l’année en cours et de l’année antérieure.



f) 	Une confusion a été relevée dans les termes.  Ainsi, il faut distinguer «dons extraordinaires» et «fonds».  On doit être clair sur les objectifs à atteindre.  Quand on parle de «fonds» on ne doit utiliser, pour les besoins courants, que les intérêts.



g)  	Nous n’avons pu trouver les valeurs totales des immobilisations. Il manque, dans les apports, la comptabilisation de l’Escorial, de Fribourg et du bâtiment de la Maison générale.



h) 	L’engagement des courtiers s’est avéré une amélioration.  Cependant, nous nous interrogeons sur la nécessité d’en avoir cinq.



i)  	Nous sommes d’accord avec l’affirmation du Frère Ezequiel à l’effet qu’il n’y a pas d’uniformisation dans les bilans au niveau des provinces.  Cependant nous croyons que nous pouvons et que nous devons y arriver à partir de standards internationaux.



5.  CONCLUSIONS:



a)  	On reconnaît que ce n’est pas une tâche facile, une administration aussi complexe; c’est pourquoi, les prévisions et les contrôles budgétaires devraient toujours faire partie intégrante de la stratégie de gestion.



b) 	Nous nous interrogeons sur le fait que les frais de sessions dispensées à la Maison générale ou dans d’autres centres ne soient pas assumés par les différentes unités administratives.

c)   	On n’a pu établir de relation directe entre le «per capita» et les besoins financiers de l’Administration générale.  Les critères qui sous-tendent cette relation nous échappent.



d)  	On pense qu’un manuel de procédures pourrait assurer des politiques économiques, financières et comptables plus claires et plus systéma�tiques.  Il y a cependant l’existence d’un mandat pour la Commission Economique.



Le 9 octobre, l’Assemblée a adopté la proposition suivante:



Le Chapitre général accepte le rapport financier présenté par le Frère Econome général.





1. Décisions



Le Chapitre a modifié quelques statuts relatifs à l’administration des biens, de manière à spécifier la nécessité de la présence du Frère Econome général au Conseil lorsque celui-ci traite d’affaires économiques, la nomination et le rôle du Conseil International des affaires économiques, l’ajout d’un Frère à l’effectif de la Commission des affaires économiques: voir plus loin «NOUVEAUX STATUTS».





2. RECOMMANDATIONS



2.1- Au Frère Supérieur général et à son Conseil:



2.1.1. Un manuel de fonctionnement pour l’Administration générale devra être préparé.



2.1.2. L’élaboration du manuel et sa composition relèveront d’un comité désigné par le Frère Supérieur général avant la fin du mois de décembre 1993. Son approbation par le Frère Supérieur général et son Conseil devra se faire le plus tôt possible.

2.1.3. Ce manuel comprendra entre autres les points suivants:

a)	L’organigramme ainsi que les principes généraux des politiques administratives économiques.

b)	Le mandat du personnel des différents secteurs de l’Admi�nistration générale et leur ligne  d’autorité.

c)	Les ressources financières de ces secteurs.



2.1.4. L’engagement d’un VÉRIFICATEUR pour la gestion de l’Adminis�tration générale.



2.1.5. Le Marist International Centre et le Marist Asian centre, quant à leur appartenance, devront voir leur statut évalué.



2.1.6. Envisager et prendre les mesures nécessaires pour que les unités administratives actuellement dépendantes financièrement du Conseil général acquièrent leur autonomie dans les huit années à venir.



2.2 Au Conseil International des Affaires économiques:



2.2.1. Etude sur la nécessité de créer des FONDS («FONDS» se dit d’un capital dont on n’utilise annuellement que les intérêts pour un besoin spécifique).



2.2.2. Etude de l’utilisation d’une monnaie plus commune pour le bilan financier.



2.2.3. Analyse pour voir si Rome est le centre financier le plus propre à nos besoins.



2.2.4. Etude d’une certaine uniformisation des rapports financiers des unités administratives par le biais de la formation des économes.



2.2.5. L’équilibre budgétaire de l’Administration financière générale étant tributaire du «per capita» des unités administratives, celui-ci sera évalué périodiquement.



2.3 Au Frère Econome général:



2.3.1. Rencontre des Frères économes provinciaux et des experts financiers au service de l’Administration générale.

2.3.2. Informations régulières aux Frères provinciaux de la situation financière de l’Administration générale.



2.3.3. Visites du Frère Econome général ou de son délégué aux Frères économes provinciaux si nécessaire.



2.3.4. Toutes les immobilisations relevant de l’Administration générale doivent être évaluées et  comptabilisées pour déterminer le bilan réel.



2.3.5. Réunion chaque trimestre de la Commission des Affaires économiques pour étudier l’état des comptes en regard des budgets de l’Economat général.





IV. LE CONSEIL GÉNÉRAL



1. Composition



Le Chapitre a décidé que les Frères Econome général et Secrétaire général ne seraient plus nécessairement membres du Conseil général et qu’ils seraient nommés par le Frère Supérieur général et son Conseil.



Il a étendu à deux le nombre des membres que le Conseil général peut coopter si besoin en est.



Ces deux décisions correspondent à des modifications de Statuts: voir plus loin, «NOUVEAUX STATUTS»



2. Style de gouvernement



Avant les élections des Frères Conseillers généraux, et pour préparer ces élections, la Commission «Animation et Gouvernement» a présenté à l’Assemblée capitulaire les idées et souhaits qui suivent.



Les membres de la Commission ANIMATION & GOUVERNEMENT soumettent à l’Assemblée capitulaire le fruit de leurs réflexions sur le Conseil général à élire par ce XIXème Chapitre général. Les idées qui suivent sont exposées uniquement pour faciliter la compréhension des propositions de la Commission sur la composition et l’élection du Conseil général.

Les définitions données de la RÉGIONALISTION et de la RES-TRUCTURA�TION ne déterminent pas la composition du Conseil général à élire.



La RÉGIONALISATION est acceptée comme un moyen de gouvernement et d’animation soumis au Conseil général pour qu’il l’étudie et l’accompagne dans sa réalisation éventuelle.



La RESTRUCTURATION est souhaitée par le Chapitre qui en confie l’étude et la mise en oeuvre au Conseil général.



Lors de l’élection des Conseillers généraux, il faut tenir compte de trois critères: la compétence, la représentativité et la complémentarité.

Les Frères Secrétaire général et Econome général ne sont pas nécessaire�ment Conseillers. Ils doivent être nommés collégialement par le Frère Supérieur général et son Conseil.



 Les Frères Supérieur général, Vicaire général et Conseillers généraux gouvernent et animent l’Institut avec le souci de garder vivant le charisme du Père Champagnat en notre temps et nos cultures, dans l’esprit de ce XIXème Chapitre général.



Enfin, nous exprimons le souhait que:



—	les visites des unités administratives visent à promouvoir le contact   avec les Frères, en veillant au suivi et à l’évaluation des séjours. Fréquence, type et équipes de visite seront en fonction du résultat visé.

—	les thèmes du XIXème Chapitre général seront des priorités d’action durant le mandat du Conseil général.»





3. Elections



Pour ce Chapitre de 1993, les modalités des élections du Frère Supérieur général, du Frère Vicaire général et des Frères Conseillers généraux ont été déterminées comme suit.





3.1 Frère Supérieur général et Frère Vicaire général



Une méthode demandant un discernement de deux jours a été adoptée:

PREMIER JOUR



Matin,

1° Prière et réflexion personnelles: «Que sommes-nous en droit d’attendre des Frères Supérieur général et Vicaire général pour les huit prochaines années dans l’esprit de ce XIXè Chapitre général?»

2° Partage en sept groupes interlinguistiques mixtes.



Après-midi,

Dans un climat de recueillement s’étendant jusqu’après le repas du soir



3° Prière et réflexion personnelles: discernement sur les personnes.

Chaque Capitulant écrit sur un feuillet deux noms de Frères susceptibles de remplir les fonctions de Supérieur général ou de Vicaire général (DEUX noms).



4° A 16 heures à la chapelle: brève cérémonie de dépôt des feuillets.



5° Les Frères Basilio RUEDA et Charles HOWARD établissent une liste alphabétique des noms proposés, sans mention de fréquence. Chaque Capitulant reçoit une copie de cette liste.

Les Capitulants peuvent s’informer auprès de confrères de leur choix sur les personnes figurant sur la liste.



DEUXIEME JOUR



Matin,    

Election du Frère Supérieur général



Après-midi,  

Discernement

Election du Frère Vicaire général



18.00,  Eucharistie d’action de grâces.





 3.2  Frères Conseillers généraux



Huit Conseillers généraux sont élus par le Chapitre général.



A.  Cinq Conseillers sont élus à partir d’une liste présentée par les groupes linguistiques. Ils sont répartis comme suit:



1. 	Deux Conseillers sont élus à partir d’une liste de six noms présentés par le groupe de langue espagnole.

2. 	Un Conseiller est élu à partir d’une liste de trois noms présentés par le groupe de langue anglaise.

3. 	Un Conseiller est élu à partir d’une liste de trois noms présentés par le groupe de langue française.

4. 	Un Conseiller est élu à partir d’une liste de trois noms présentés par le groupe de langue portugaise.



B. Ces quatre listes sont présentées aux Capitulants la veille de la première élection. Les Conseillers seront élus l’un après l’autre, de la façon suivante:



1ère étape: - une période de discernement suivie de l’élection des cinq Conseillers à partir des listes présentés par les groupes de langue.



2ème étape: - une période de discernement suivie par une nomination libre. La nomination se fait de la façon suivante:



I. 	Chaque capitulant, se rappelant les principes de compétence, de représentativité et de complémentarité, nomme trois Frères pour le poste de Conseiller.



II. 	Une liste des douze premiers par ordre alphabétique est distribuée aux Capitulants.



 3ème étape: - une période de discernement suivie de trois élections pour les trois postes de Conseiller. Cela doit se faire d’après la liste donnée.







V. LE CHAPITRE GÉNÉRAL



1. Préparation



Les attributions de la Commission préparatoire ont été considérablement augmentées: révision du règlement, élaboration d’un texte de base à soumettre au Chapitre, proposition d’un plan de travail indiquant une date pour la fin des travaux.



2. Représentativité au Chapitre  général



Le Chapitre a rejeté une proposition visant à retirer aux Frères Provinciaux la faculté d’être membres de droit du Chapitre général.



Il a décidé que le nombre des membres élus devrait dépasser de 15 unités celui des membres de droit et que chaque unité administrative aurait au moins un membre élu.



Il fait attribuer successivement un membre élu aux Provinces qui se trouvent ainsi, proportionnellement, les plus défavorisées.





3. Loi pour l’élection des délégués et des suppléants



Une nouvelle loi électorale a été adoptée; elle demande de considérer que les postes à pourvoir sont ceux des délégués et ceux des suppléants, et, en conséquence, de porter sur chaque bulletin de vote autant de noms qu’il y a de postes à pourvoir.



Pour les Frères éloignés de leur Province, une possibilité de vote par procuration est offerte.



Toutes ces dispositions nouvelles correspondent à des modifications des Statuts du Chapitre général: voir plus loin le texte complet des nouveaux Statuts, dans la partie intitulée « Textes des Constitutions et statuts sur le Chapitre général».





4. Le règlement



Adoptant le projet d’un groupe de travail précapitulaire qui, désigné par le Frère Supérieur général, avait travaillé en collaboration avec la Commission préparatoire, le Chapitre a facilité l’utilisation de la méthode de discernement en Commission plénière. Il a décidé que les modérateurs des Assemblées plénières ne seraient plus nécessairement des membres de la Commission centrale, d’autres Capitulants étant élus dans ce but par l’Assemblée.

 

Des dispositions particulières ont été prises pour déterminer la constitution de la Commission centrale et l’élection de ses membres, pour ce XIXème Chapitre général:

Principe adopté: Les Capitulants se répartiront en groupes et chaque groupe présentera des candidats à l’élection de membre de la Commission centrale.



1- Les groupes correspondent chacun à une «partie du monde», de la manière suivante:

— Afrique et Madagascar

— Amérique Latine

— Amérique du Nord, Australie et Nouvelle-Zélande

— Asie, Iles du Pacifique

— Europe



2- La Commission centrale sera composée de 8 membres: Un pour chacune des fonctions de Commissaire, Vice-Commissaire et Secrétaire général, et 5 autres membres, chacun représentant un groupe.



3- Chaque groupe présentera:

	a) 	Le nom d’un Capitulant pour la fonction de Commissaire 		ou de Vice-Commissaire et le nom d’un autre Capitulant 		pour la fonction de Secrétaire général du Chapitre.

	b) 	Les noms, par ordre de préférence, de deux Frères du 			groupe.



4- Principales qualités que devraient avoir les membres de la Commission centrale:

Dans leur ensemble, être capables de parler entre eux dans une langue commune. 

Chacun: 

	a) 	Capacité d’animation et d’organisation

	b) 	Capacité d’écoute

	c) 	Capacité de travail en équipe.



5- LE PROCESSUS



1° Élection de deux scrutateurs

2° Election des membres de la Commission centrale dans l’ordre suivant:



	a) 	Le Commissaire

	b) 	Le Vice-Commissaire

	c) 	Le Secrétaire général

	d) 	Un représentant par groupe. 



Sont éligibles à cet effet:



—	les deux candidats déterminés par le groupe comme indiqué ci-dessus à l’alinéa 3-b)

— 	le ou les Capitulants appartenant au groupe, qui avaient été désignés comme candidats au poste de Commissaire/Vice-Commissaire et qui n’ont pas été élus (s’il y en a; ils sont alors placés en tête de la liste des candidats du groupe).



N.B. Pour les votes correspondant à ce cas, 2° d), on utilisera, si possible, le système  électronique.



Voir plus loin le texte du nouveau règlement.
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Corrections à insérer dans le livre des Constitutions:



103.2  	La première étape a une durée de trois ans. Elle se fait immédiatement après le noviciat (cf. PC 18,1 et DF *60).



132.1  	Le Frère Vicaire général ne peut être en même temps Econome général.



136.1  	Si besoin en est, le Frère Supérieur général peut, avec son Conseil, élire un ou deux autres Conseillers. (cf 137.4.2)

       

Les statuts 136.2 et 136.3 sont supprimés.



137.4.4 	la nomination du Frère Secrétaire général, du Frère Econome 	général, du Frère Procureur général et du Frère Postulateur général;



137.8 	 Le Frère Secrétaire général assure le secrétariat du Conseil général. Il est responsable des procès-verbaux des séances du Conseil et de la correspondance officielle au nom de l’Institut.

       

137.9   	Le Frère Econome général est chargé du service des finances et de l’administration des biens de l’Institut. Si le Frère Econome général n’est pas Conseiller général, il est appelé au Conseil lorsque celui-ci traite d’affaires économiques.



137.10  D’autres Frères sont chargés des services rattachés à l’Administration générale, notamment, les archives, les statistiques, les recherches sur l’histoire de l’Institut, les publications périodiques.



140.2 	L’ensemble des Frères élus délégués au Chapitre général comportera 15 Frères de plus que l’ensemble des membres de droit.



Parmi les délégués élus, il y aura:



1° 	Un élu dans chaque unité administrative - Le nombre des Frères profès d’un District dépendant d’une Province est soustrait de celui de la Province pour le calcul des délégués de cette dernière-;

                

2° 	D’autres Frères élus dans les unités où l’effectif est le plus élevé. Les élections à faire pour cela seront ainsi précisées: On calculera le coefficient de représentativité de chaque unité administrative, c’est-à-dire le rapport entre le nombre de capitulants déjà déterminé et le nombre de Frères de cette unité. Parmi les membres de droit comptabilisés dans ce calcul, seuls sont retenus les Frères Provinciaux. On classera les unités administratives dans l’ordre croissant de leurs coefficients respectifs. On augmentera de 1 le nombre de délégués à élire dans l’unité qui vient en tête. On refera alors le classement et on recommencera ainsi jusqu’à ce que le nombre de délégués ait la valeur voulue.



160.4  	Le Frère Supérieur général nomme un Conseil International des Affaires économiques d’au moins quatre Frères pour aider le Frère Econome général dans l’application des politiques générales de l’Administration. Le Frère Econome général en est le président. Aussi fréquentes que nécessaires, les rencontres du Conseil économique doivent se tenir au moins une fois l’an pour le contrôle de la politique des placements et sa mise à jour.



160.5  	Le Frère Supérieur général nomme trois Frères, ou plus, qui, avec le Frère Econome général, constituent la commission des affaires économiques. Celle-ci aide le Frère Econome général dans sa tâche, donne son avis sur les questions d’investissement et étudie les demandes d’autorisation à caractère économique soumises au Frère Supérieur général. Ce dernier, avant de décider, prend connaissance des conclusions de la commission. (c. 1280; cf 137.4.5)



160.6  	Avant le début d’une année comptable, le Frère économe général avec l’aide de la commission pour les affaires économiques, établit le budget prévisionnel de l’Administration générale. Il le soumet au Frère Supérieur général et à son Conseil, pour approbation.





* DF = Directives pour la Formation dans les Instituts religieux, Rome 1990.
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 INTRODUCTION



Le canon 587, § 1, stipule que ...”les constitutions de chaque institut doivent contenir les règles fondamentales du gouvernement de l’institut..”., et le même canon, § 4, spécifie que “les autres règles établies par l’autorité compétente de l’institut doivent être réunies de façon appropriée dans d’autres codes.” Le canon 631, § 2, traitant spécifiquement du chapitre général, indique que “la composition et l’étendue du pouvoir du chapitre seront définies dans les constitutions; le droit propre déterminera en outre le règlement de la célébration du chapitre surtout en ce qui concerne les élections et l’ordre du jour des questions à traiter.”



 On trouve ce qui a trait au Chapitre général dans les Constitutions aux articles 138 à 142 avec les statuts 138.1 et 140.1,2,3. Il y a, cependant, d’autres articles votés par le Chapitre général qui apparaîtront dans le présent texte. Pour que les Frères puissent trouver tout ce qui concerne le Chapitre général dans un seul texte, ce qui est contenu dans les Constitutions sera répété ici. 



Il faut rappeler que personne n’a le pouvoir de dispenser de ces articles, (c 86). Ils ne peuvent être modifiés qu’avec l’autorisation du Saint-Siège s’il s’agit des Constitutions ou par le Chapitre général s’il s’agit des autres articles. (C 169) Le Chapitre général peut de même modifier les articles du Règlement qui ne font pas partie du Code de Droit canonique.



1. Le Chapitre général



Le Chapitre général est une assemblée représentative de l’ensemble de l’Institut. Il exprime la participation de tous les Frères à la vie et à la mission de l’Institut, ainsi que leur coresponsabilité dans son gouvernement. Il exerce l’autorité suprême extraordinaire. Il est convoqué et présidé par le  Frère Supérieur général. Celui-ci convoque le Chapitre général ordinaire tous les huit ans. Il peut aussi convoquer un Chapitre général extraordinaire pour des raisons graves, avec le consentement de son Conseil. (C. 138)



2. La Commission préparatoire



Deux ans avant l’ouverture du Chapitre général ordinaire, le Frère Supérieur général, avec son Conseil, nomme une commission préparatoire. Cette commission pourvoit à tout ce qui est nécessaire au travail du Chapitre. Elle organise entre autres la collation des documents venant du Conseil général, la consultation des Frères, la préparation matérielle, la révision du Règlement du Chapitre. (C 137.4.7) Après avoir fait un sondage dans tout l’Institut, elle prépare un “document de base”, en prenant en compte les sujets d’intérêt majeur, afin qu’il soit utilisé pour le travail des Capitulants. La Commission prévoit le plan général du déroulement du Chapitre, après consultation des unités administratives. Ce plan, qui indiquera aussi la date de la fin des travaux, sera soumis à l’Assemblée capitulaire pour discussion et approbation dans les premiers jours du Chapitre général.  

      

3. Convocation du Chapitre général



Une année avant l’ouverture officielle du Chapitre général, le Frère Supérieur général et son Conseil envoient à tous les Frères la Circulaire de convocation. Cette circulaire contient la date d’ouverture et donne les directives pratiques pour l’élection des délégués et l’ouverture du Chapitre. ( C 137.4.6)



4. Suggestions pour le Chapitre général



Non seulement les Provinces et les communautés locales, mais aussi tout Frère ou groupe de Frères, peuvent librement adresser leur souhaits et leurs  suggestions au Chapitre général. Ces apports sont signés et envoyés à la commission préparatoire qui les transmet aux Capitulants. ( c 631.3; C 138.1)



5. Fonctions du Chapitre général



Le Chapitre général ordinaire a pour fonctions;



l° 	de procéder à l’élection du Frère Supérieur général, du Frère Vicaire général et des membres du Conseil général, selon le droit propre;



2° 	de traiter les affaires majeures qui touchent la nature, le but et l’esprit de l’Institut, et d’en promouvoir la rénovation et l’adaptation, tout en sauvegardant le patrimoine spirituel de l’Institut;



3° 	d’établir les Statuts concernant tout l’Institut;



4° 	de proposer au Saint-Siège des modifications éventuelles sur quelques points des Constitutions. (C 139)



6. Election du Frère Supérieur général



Le Frère Supérieur général est élu par le Chapitre général, selon le droit canonique, par vote secret et à la majorité absolue des Frères présents.



Au moment de son élection, il doit avoir au moins dix ans de profession perpétuelle. Son mandat est de huit ans. Il ne peut être réélu qu’une fois  consécutive. Sa démission ou sa déposition relève du Saint-Siège.



L’élection se fait de la manière suivante: après trois scrutins sans effet, le vote portera sur les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix ou, s’ils sont plus nombreux, sur les deux plus âgés; si, après le quatrième scrutin, les candidats restent à égalité, le plus âgé sera considéré comme élu.(C 131)



7. Election du Frère Vicaire général



Le Frère Vicaire général est élu ou réélu par le Chapitre général aux mêmes conditions et de la même manière que le Frère Supérieur général. (C 133)



8. Election des membres du Conseil général



Le Chapitre général fixe le nombre de Conseillers généraux qu’il doit élire, quatre au moins, et la manière de les élire. Au moment de leur élection, ils doivent avoir au moins dix ans de profession perpétuelle. Leur mandat s’étend d’un Chapitre général ordinaire à l’autre. (C 136)

      

9. Composition du Chapitre général



Le Chapitre général se compose de membres de droit et de membres  élus par les Provinces et les Districts. Le nombre des membres élus doit être supérieur à celui des membres de droit. Le droit propre détermine quels sont les membres de droit et fixe les modalités des élections. (C 140)



10. Membres de droit

      

Sont membres de droit du Chapitre général: 

1. 	le Frère Supérieur général;

2. 	le Frère Supérieur général précédent; 

3. 	le Frère Vicaire général et les Conseillers généraux en fonction à l’ouverture du Chapitre; 

4. 	les Frères Provinciaux.  (C 140.1)



11. Membres élus



L’ensemble des Frères élus délégués au Chapitre général comportera 15 Frères de plus que l’ensemble des membres de droit.



Parmi les délégués élus, il y aura:



1° Un élu dans chaque unité administrative. Le nombre des Frères profès d’un District dépendant d’une Province est soustrait de celui de la Province pour le calcul des délégués de cette dernière;

               

2° D’autres Frères élus dans les unités où l’effectif est le plus élevé. Les élections à faire pour cela seront ainsi précisées: On calculera le coefficient de représentativité de chaque unité administrative, c’est-à-dire le rapport entre le nombre de capitulants déjà déterminé et le nombre de Frères de cette unité. Parmi les membres de droit comptabilisés dans ce calcul, seuls sont retenus les Frères Provinciaux. On classera les unités administratives dans l’ordre croissant de leurs coefficients respectifs. On augmentera de 1 le nombre de délégués à élire dans l’unité qui vient en tête. On refera alors le classement et on recommencera ainsi jusqu’à ce que le nombre de délégués ait la valeur voulue. (C 140.2)



12. Membres additionnels



Les Frères élus comme Supérieur général, Vicaire général ou Conseillers généraux au cours du Chapitre, en deviendraient membres, s’ils ne l’étaient pas déjà. Si  le Frère Supérieur général élu n’était pas présent, il faudrait attendre son arrivée avant de poursuivre les travaux du Chapitre. (C 140.3)

13. Frères éligibles comme délégués



Sont éligibles comme délégués au Chapitre général, tous les Frères profès perpétuels, sauf ceux qui se trouvent en situation d’exclaustration ou de passage à un autre institut. (C 141)



14. Frères qui ont droit de vote



Sont électeurs des délégués au Chapitre général, tous les Frères profès temporaires et profès perpétuels, sauf ceux qui se trouvent en situation d’exclaustration ou de passage à un autre institut. (C 142)



l5. Nombre de délégués d’une Province



La fixation du nombre de délégués par Province se fait d’après les effectifs à la date de parution de la circulaire de convocation. La commission préparatoire veillera à ce que les statistiques soient établies de façon précise à cette date.



16. Date d’élection des délégués au Chapitre



Dès réception de la circulaire d’indiction, les Frères des communautés procèdent à l’élection des délégués au jour fixé par le Frère Provincial.Ils suivent les règlements indiqués aux articles suivants.



17. Conditions de l’élection



Les délégués au Chapitre sont élus directement par les Frères. L’élection se fait par vote secret et à la majorité absolue. La majorité absolue est calculée sur le nombre de bulletins reçus.



Pour remplacer les délégués qui ne pourraient pas se rendre au Chapitre, il y aura des suppléants: un suppléant par délégué élu.



Pour l’élection des représentants des unités administratives au Chapitre général, on considèrera que les postes à pourvoir sont les postes des délégués et ceux des suppléants. La procédure sera la suivante.



Premier tour de scrutin: Puisant dans la liste des éligibles, chaque électeur porte sur son bulletin autant de noms qu’il y a de postes à pourvoir c’est-à-dire: deux fois plus de noms qu’il y a de délégués à élire. La COMMISSION DE DÉPOUILLEMENT compte, pour chaque frère choisi, le TOTAL des voix obtenues. Elle constitue une liste des Frères qui ont obtenu des voix, rangés dans l’ordre décroissant du nombre des voix obtenues par chacun. Ceux qui sont en tête, en nombre égal à celui des délégués à élire, s’ils ont la majorité absolue, sont effectivement élus délégués. Si tous les délégués sont élus, les Frères venant àla suite, en nombre égal, s’ils ont au moins un tiers des voix, sont élus suppléants.



Si les délégués voulus et leurs suppléants ne sont pas tous élus au premier tour de scrutin, il est clair qu’un deuxième tour est nécessaire. Dans ce cas, la commission de dépouillement désigne les candidats à ce deuxième tour, en choisissant, sur la liste à la suite des élus, trois fois plus de Frères qu’il n’y a de postes restant à pourvoir.



Deuxième tour de scrutin: Puisant dans la liste des éligibles établie à l’issue du premier tour, chaque électeur porte sur son bulletin autant de noms qu’il y a de postes à pourvoir. La COMMISSION DE DÉPOUILLEMENT compte, pour chaque Frère choisi, le TOTAL des voix obtenues. Elle constitue une liste des Frères qui ont obtenu des voix, rangés dans l’ordre décroissant du nombre des voix obtenues par chacun. Ceux qui sont en tête, en nombre égal à celui des délégués restant à élire sont effectivement élus délégués. Ceux qui viennent à la suite, en nombre égal à celui des suppléants restant à élire, sont élus suppléants.



À chaque scrutin, en cas d’égalité de voix, le plus âgé (ou les plus âgés) est (sont) élu(s)



18. Manière de voter



Chaque électeur indique sur une feuille ou sur la liste des Frères, autant de noms de Frères éligibles qu’il y a de postes à pourvoir. Il insère la feuille dans une petite enveloppe qu’il cachette. Les bulletins de vote sont mis dans un second pli qui est cacheté et scellé en présence de tous, chaque électeur ayant signé sur ce pli, à côté de son nom déjà écrit. Ce second pli est placé dans un troisième qui est envoyé au Frère Provincial par courrier recommandé.





19. Vote par procuration



Si un Frère est absent de sa province et s’il est peu probable qu’il pourra faire parvenir son bulletin de vote au Frère Provincial par poste recommandée avant la date limite, il pourra voter par procuration. Dans ce cas, le Frère fera savoir au Frère Provincial par le moyen le plus sûr:



1.	le fait qu’il va voter par procuration;

2. 	le nom du Frère qu’il désigne comme son mandataire. Le Frère fera aussi les arrangements nécessaires avec le Frère qu’il aura choisi comme mandataire. Le Frère Provincial informera le Supérieur de la communauté du Frère désigné comme mandataire.



Le Frère mandataire remplit deux bulletins de vote et signe l’enveloppe deux fois: en son propre nom et aussi comme “mandataire du Frère N.”

      

20.Dépouillement



Une commission de dépouillement sera formée de quatre Frères choisis par le Frère Provincial et son Conseil. Les Frères choisis doivent être en dehors du Conseil provincial. Le Frère Provincial fixe la date du dépouillement et préside la commission.



21. Destruction des bulletins



Les bulletins de vote seront détruits après chaque élection.



22. Compte rendu des élections



Le jour du dépouillement, le compte rendu de la séance doit être rédigé; tous les Frères présents le signent. Le Frère Provincial envoie au Secrétariat général une copie des procès-verbaux signée par tous les membres de la commission. Il avise les délégués de leur élection et communique le résultat des élections aux Frères de la Province. Cet avis tient lieu de convocation au Chapitre général.



En cas d’irrégularité, le Frère Supérieur général et son Conseil peuvent annuler le vote et le faire refaire. Ils en informeront le Chapitre général.

23. Obligation d’assister au Chapitre



Un Frère délégué doit considérer que son devoir de Capitulant l’emporte sur toute autre obligation. Toutefois, s’il croyait avoir des raisons sérieuses de ne pas participer au Chapitre général ou de devoir quitter avant la fin, il les exposerait par écrit au Frère Provincial. Celui-ci, avec son Conseil, déciderait et, au besoin, aviserait le suppléant ainsi que le Frère Secrétaire général.



24. Suppléant du Frère Provincial



Si le Frère Provincial ne pouvait assister au Chapitre général, un suppléant prendrait sa place et il faudrait en avertir le Frère Supérieur général.



25.Prorogation du mandat du Frère Provincial

Le mandat d’un Frère Provincial qui prendrait fin après la parution de la circulaire d’indiction, sera prorogé jusqu’à la fin du Chapitre général. Il reste en exercice jusqu’à l’élection du nouveau Provincial. Dans les cas exceptionnels, le Frère Supérieur général et son Conseil décident ce qu’il y a lieu de faire et en rendent compte au Chapitre général. (C 137.5.3)



26. Vérification de l’élection des délégués



Un comité de vérification de l’élection de chaque délégué donne connaissance aux Capitulants des procès-verbaux de l’élection des délégués. Ce comité est composé de Frères Capitulants nommés au préalable par le Frère Supérieur général et son Conseil. (C 137.4.8) Si ces procès-verbaux laissaient apparaître des irrégularités ou si, par d’autres voies, s’étaient manifestés des agissements pouvant infirmer une élection, le Chapitre en discuterait et en déciderait. Au besoin, celui-ci nommerait une commission pour faire un examen plus approfondi. La commission présenterait son rapport et les Capitulants prendraient une décision. La vérification des pouvoirs étant faite et le procès-verbal ayant été approuvé, le Frère Supérieur général déclare le Chapitre général régulièrement constitué.



27. Bureau provisoire



Le Frère Supérieur général, avec son Conseil, nomme les membres du Bureau provisoire du Chapitre, avant l’ouverture de celui-ci, quand les noms des Capitulants sont connus. Il convoque ce bureau quelques jours

avant l’ouverture pour établir avec lui le programme des premiers jours du Chapitre. Une fois le Chapitre ouvert, les ordres du jour doivent toujours être approuvés par l’Assemblée.



28.  Ouverture du Chapitre général



Il revient au Bureau provisoire d’organiser ce qui convient à cette cérémonie.



29. Obligation des Capitulants de rester



Tous les Capitulants sont tenus d’être présents jusqu’à la fin des travaux du Chapitre. Aucun ne peut s’absenter définitivement à moins de raisons graves et avec la permission de la Commission centrale. La demande d’absence doit être faite par écrit et déposée au secrétariat du Chapitre qui la remettra au Commissaire du Chapitre.



 30. Clôture du Chapitre



Quand tous les sujets auront été traités, le procès-verbal final indiquera la durée du Chapitre et le nombre de sessions. Ce procès-verbal doit spécifier que tout ce qui a été discuté, accepté et voté a été fidèlement relevé dans le LIVRE du Chapitre général, destiné aux Archives; qu’une copie des voeux et des décisions du Chapitre a été préparée pour la “Congrégation pour les Instituts de vie consacrée et les Sociétés de vie apostolique”. La signature de tous les Capitulants terminera ce dernier procès-verbal.



Un dernier vote déclarera que le Chapitre est terminé.
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I. Règlement 



l. Sans délai, après l’ouverture du Chapitre, la Commission préparatoire soumet au Chapitre le Règlement proposé, qui aura été révisé avant le Chapitre.



Une majorité absolue des voix des membres présents est requise pour l’approbation.



Jusqu’à l’approbation du nouveau Règlement, le Règlement du Chapitre précédent reste en vigueur.



2. Pendant le Chapitre, tout Capitulant peut proposer la modification ou la suppression d’articles du Règlement approuvé. L’Assemblée devra alors se prononcer à la majorité des 2/3 de ses membres présents.



3. Si, durant le Chapitre, un Capitulant désire ajouter un nouvel article au Règlement, il le propose à la Commission qui le soumet ensuite à l’Assemblée. Il suffit, dans ce cas, de la majorité absolue des membres présents.

 



II. Organisation 



4. Seuls les Capitulants, les auxiliaires nécessaires et les autres personnes autorisées ont accès à la salle capitulaire.



5. Afin de faciliter la marche du Chapitre, le Frère Supérieur général et son Conseil, puis la Commission centrale peuvent retenir le service de quelques Frères, comme traducteurs, copistes ou pour tout autre travail relatif au Chapitre. Ils n’ont pas accès à la salle capitulaire pendant les séances d’élection du Frère Supérieur général et des membres du Conseil général.



6. Le Chapitre peut solliciter l’aide d’experts pour traiter un sujet déterminé, à un moment indiqué. Une commission peut également le faire, avec l’autorisation de la Commission centrale.



7. Les Capitulants et les auxiliaires sont tenus à la discrétion normale qui protège les personnes juridiques. L’Assemblée décide si des questions doivent rester sous le sceau du secret.



8. L’Assemblée des Capitulants réunie en séance régulière, dans la salle capitulaire, est seule habilitée à prendre des décisions.



9. L’enregistrement magnétique est le témoin officiel des actes du Chapitre. Les procès-verbaux sont rédigés par les secrétaires de séance. Ils rapportent les faits, résument les débats des séances plénières, transcrivent les passages dont un Capitulant demande l’insertion textuelle et les décisions prises, avec le résultat du vote. Le texte est soumis à l’approbation de l’Assemblée dans une séance ultérieure. Il n’y a pas d’enregistrement pour les élections du Frère Supérieur général et des membres de son Conseil.



10. Le Chapitre général créera les commissions d’étude dont il jugera avoir besoin. Elles devront être approuvées par l’Assemblée.



11. Un Capitulant ne pourra s’inscrire officiellement qu’à une seule commission d’étude. Il a la possibilité de changer de commission au cours du Chapitre, mais non sans en avoir avisé la Commission centrale.



12. Des commissions spéciales peuvent aussi être formées par le Chapitre pour étudier des questions particulières.



13. Les langues de travail du Chapitre sont le français, l’espagnol, l’anglais, et le portugais. Les documents officiels du Chapitre sont chacun rédigés dans l’une de ces langues.





III. Fonctions 



Le président du Chapitre



14. Le Frère Supérieur général est président du Chapitre. (C 138)



La Commission centrale



15. La Commission centrale, une fois élue, est responsable de l’organisation et de la marche du Chapitre.



16. La Commission centrale comprend le Commissaire du Chapitre, le  Vice-Commissaire, le Secrétaire général du Chapitre ainsi qu’un certain nombre d’autres Frères, membres élus par le Chapitre.



Le Bureau provisoire propose au Chapitre les critères pour l’élection de ces membres de la Commission centrale.

      

On devra obtenir des candidats qu’ils donnent leur consentement à leur nomination, avant de proposer leurs noms à l’Assemblée.



17.Les officiers et les membres de la Commission centrale sont élus par scrutin secret, à la majorité absolue des membres présents. Après deux scrutins sans effet, le vote portera sur les deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix ou, s’ils sont plus nombreux, sur les deux plus âgés. Si, après le troisième scrutin, les candidats restent à égalité, le plus âgé sera considéré comme élu.



Le Commissaire et le Vice-Commissaire



18. Le Commissaire convoque la Commission centrale et en dirige les travaux. Le Vice-Commissaire le remplace au besoin.



Le Secrétaire général



19. Le Secrétaire général du Chapitre est à la tête du Secrétariat. Il doit assurer son organisation et son fonctionnement. Il est Secrétaire de la Commission  centrale. Il a la responsabilité de transmettre, s’il y a lieu, toute information officielle concernant le déroulement du Chapitre.



Les secrétaires adjoints



20. La Commission centrale propose au Chapitre, pour approbation, des noms de Frères comme secrétaires des Assemblées générales, ou chargés de recueillir toute la documentation relative au Chapitre, ou d’autres travaux de secrétariat. Ils peuvent être choisis parmi des Frères non-capitulants.



21. Les commissions ou groupes d’étude peuvent demander les services de Frères traducteurs au Chapitre, après consultation du Commmissaire.



Les Modérateurs



22. la Commission centrale choisit le modérateur de chaque Assemblée générale soit parmi ses propres membres, soit dans une liste d’autres Capitulants élus dans ce but par l’Assemblée. Les modalités de l’élection doivent être proposées àl’Assemblée par la Commission centrale.



23. Le Modérateur en fonction donne la parole aux Capitulants selon l’ordre du jour établi par la Commission centrale. Il dirige les discussions, veille àl’observance des règlements ou des procédures décidées par la Commission centrale. Il déclare hors d’ordre ceux qui s’écartent du sujet ou qui dépassent la limite de temps qui leur est assignée. Il résoud les autres

problèmes de procédure qui peuvent se présenter. Tout appel contre ses décisions doit être soumis à l’Assemblée et réglé immédiatement par un vote. Il met aux voix les propositions.





IV. Le travail en commissions 



24. Chaque commission d’étude élit ses officiers.

 

25. Chaque commission fait une étude sérieuse des questions et notes qui lui sont soumises. Dans les commissions, les Capitulants échangent librement leurs idées. Si on juge que c’est nécessaire, on votera.



26. Au besoin, les commissions d’étude peuvent diviser leurs membres en sous-commissions. Ces sous-commissions élisent leurs propres officiers. Elles soumettent leurs rapports de façon à ce qu’ils soient incorporés dans celui de la commission entière. Le rapport de la sous-commission, pour faire partie du rapport de la commission entière, doit être accepté par celle-ci à la majorité des voix.



27. Tout Capitulant a le droit d’être entendu sur l’un ou l’autre point étudié par une commission, même s’il ne fait pas partie de cette commission. Une commission peut aussi inviter un Capitulant à une réunion donnée. Elle peut de même demander par écrit l’avis de l’ensemble des Capitulants sur une question particulière. 



28. Les rapports ou partie de rapports des commissions doivent être présentés à l’Assemblée dans leur intégralité, sans aucune modification de la part de qui que ce soit. S’il y a eu un vote dans la commission, le résultat doit être indiqué.



29. Les rapports seront rédigés dans une des langues de travail du Chapitre. Chaque commission fera les traductions qu’elle jugera nécessaires pour en assurer une bonne compréhension par les Capitulants.



30. Quand au moins un tiers des membres d’une commission jugent qu’ils ne peuvent souscrire au rapport élaboré par la majorité, ils peuvent eux-mêmes en faire un qui reflète leur opinion. Ce rapport minoritaire a également droit d’être présenté à l’Assemblée.

31. La Commission centrale peut indiquer à chaque commission quels sont les sujets à étudier en priorité.





V. Le travail en Assemblée générale



32. Les débats en Assemblée se déroulent normalement suivant la procédure parlementaire. En certaines occasions, la Commission centrale peut proposer que l’Assemblée générale prenne la forme de “Commission plénière”, d’après un programme désigné par la Commission centrale. Cette Commission plénière présentera son rapport à l’Assemblée générale.



33. Lorsque, au cours d’une séance qu’il dirige, le Modérateur désire prendre part à la discussion, il se fait remplacer par un autre Modérateur. La discussion terminée, il reprend sa fonction.



34. En certains cas, pour traiter une affaire qui n’a pas besoin de suivre toutes les étapes prévues par le Règlement, l’Assemblée peut se contenter d’une décision unanime sans passer au vote. Dans ce cas, le Modérateur dit: “ S’il n’y a pas d’objection, je propose de...”  Mais, s’il y a une seule objection, l’Assemblée doit voter ce qui est proposé. La proposition est réglée par la majorité prévue par le Règlement.



35.Avant l’adoption du texte d’une commission, l’Assemblée respectera habituellement les étapes suivantes:



a) 	la commission remet le texte aux Capitulants;

b) 	elle présente le texte à l’Assemblée. A cette première séance, les Capitulants ne peuvent présenter que des questions d’information ou d’éclaircissement;

c) 	les Capitulants ont un temps raisonnable pour remettre à la commission tout amendement ou toute proposition nouvelle. Aucun amendement ou nouvelle proposition ne sera admis durant la séance de l’Assemblée plénière;

d) 	un temps raisonnable sera laissé entre la remise des amendements et des propositions nouvelles et leur discussion et vote en Assemblée;

e) 	l’Assemblée générale discute et vote chacun des amendements et des propositions nouvelles, présentés par les Capitulants;

f) 	l’Assemblée vote alors le texte amendé.

36. Les Capitulants qui le désirent peuvent s’inscrire pour intervenir durant les séances de l’Assemblée générale. Cette intervention ne pourra pas dépasser CINQ minutes.



37. Si un Capitulant n’était pas inscrit préalablement pour intervenir pendant les séances, il peut s’inscrire pendant celles-ci. Son intervention ne peut alors dépasser DEUX minutes.



38. La Commission centrale prévoira un temps d’évaluation pour adapter, s’il y a lieu, la méthode de travail adoptée.





VI. Les votes 



39. Les élections et les délibérations du Chapitre se font ordinairement au scrutin secret. Il en sera nécessairement ainsi lorsque le demandent au moins DIX membres de l’Assemblée.



40. Le vote se fait à la majorité absolue des membres présents, sauf exceptions prévues par le Règlement. Les 2/3 seront requis pour ce qui suit: 

— 	modification ou suspension du Règlement, 

— 	limitation du débat,

— 	modification de l’ordre du jour une fois approuvé, 

— 	question préalable,

—	objection à la considération d’une question. 

—	Reconsidération d’une affaire déjà votée.



41. Quand le vote se fait par écrit, le suffrage doit être “libre, secret, certain, sans condition et déterminé”. (c 172) Le défaut d’une de ces conditions rend le suffrage invalide.



42. Le contrôle des votes par écrit est assuré par deux scrutateurs. Leur élection se fait sur proposition du Bureau provisoire ou de la Commission centrale, à la majorité absolue des présents; au troisième tour, la majorité relative suffit.



43. L’Assemblée accepte ordinairement le vote électronique.



44. Une proposition ni acceptée ni refusée à la majorité absolue des membres présents retourne à la commission concernée.



VII. Les élections 



45. L’élection du Frère Supérieur général se fera dans un climat de prière et de discernement spirituel, incluant la célébration eucharistique.



46. Au début de la séance d’élection, les scrutateurs remettront un bulletin de vote à chacun des électeurs.



47. Chacun remplit son bulletin, le plie et va le déposer dans l’urne placée sur une table ornée d’un crucifix et de la relique du Bx Fondateur. La table est  placée en face du Président du Chapitre.



48. Si l’un des Capitulants est présent dans la maison où se tient l’élection mais ne peut y participer, les scrutateurs recueilleront son suffrage écrit. (c 167.2)



49. Tous ayant voté, les scrutateurs compteront les bulletins à haute voix pour s’assurer que leur nombre n’est pas supérieur à celui des votants. Si cela arrivait, le scrutin serait nul et il faudrait recommencer, sans ouvrir les bulletins. Cette vérification faite, le premier scrutateur prendra un bulletin, en fera la lecture à haute voix. Il le présentera ensuite au second scrutateur.



50. Les secrétaires de séance noteront, sous la dictée des scrutateurs et la responsabilité du Président, le nom qui sera proclamé. On procédera de même pour tous les bulletins.



51. Le dépouillement du scrutin étant terminé, les suffrages totalisés, la vérification faite, le Président lit le nombre de voix obtenues par chacun. Après chaque tour de scrutin, les bulletins seront détruits en pleine séance.



52. Si le premier tour de scrutin ne donne pas la majorité absolue des membres présents, on procédera à un ou plusieurs autres tours de scrutin, selon l’article 131 des Constitutions.



53. Le Supérieur élu signifie au Président s’il accepte ou refuse l’élection. Dans le second cas, l’élection est sans effet et l’on  procède à une nouvelle élection. (c 177)

       

54. Si le Supérieur élu accepte, la proclamation sera faite en ces termes, par le Président du Chapitre: “ Au nom  de la Sainte Trinité et sous la protection de la très Sainte Vierge, en mon nom et au nom de tous ceux à qui il appartient d’élire le Supérieur général, je proclame élu, le Frère ..., qui a obtenu la majorité requise des suffrages des Capitulants.”



55. La notification officielle de la nomination sera faite immédiatement aux différentes Provinces de l’Institut.



56. Si le Frère Président du Chapitre est réélu Supérieur général, le Frère Vicaire général fait la proclamation comme ci-dessus.



57. Pour ce qui concerne la Postulation, on se référera aux canons 180-183.



58. Si l’un ou l’autre des officiers du Chapitre est élu Supérieur général, l’Assemblée générale procède à l’élection de son remplaçant.



Note sur l’usage de l’option “Iuxta modum” dans certains votes



1  	“Iuxta modum” n’entre pas dans le règlement parlementaire normal de débat.



2    	Cette option était admise au Concile Vatican II pour aider à l’étude progressive des documents, avant un vote définitif.



En utilisant “iuxta modum” un membre signalait qu’il acceptait le texte globalement mais qu’il avait quelques réticences pour l’un ou l’autre point du texte.



L’usage de ce type de vote entraînait l’engagement de celui qui votait “iuxta modum” à envoyer par écrit ses raisons ou ses suggestions pour adapter le  texte.



3  	On ne pouvait pas utiliser le vote “iuxta modum” pour:



— 	l’élection d’un officier



— 	le vote définitif sur un texte, qu’il s’agisse du vote sur un   amendement précédant immédiatement le vote sur un texte   définitif, ou du vote sur un texte amendé, ou du vote sur le   texte final.



En conséquence, le Chapitre a adopté les deux propositions, suivantes, présentées par la Commission du Règlement:



1.   	Le Chapitre général accepte que les Capitulants n’utilisent le vote “iuxta modum” ni pour des élections ni pour un vote définitif sur un texte.



2. 	Dans le cas où quelqu’un voterait “iuxta modum” pour des élections ou pour un vote définitif, un tel vote serait comptabilisé avec les abstentions.



Annexe�tc "Annexe"�



LE DROIT PROPRE ET�tc "LE DROIT PROPRE ET"�

LE GUIDE DE LA FORMATION�tc "LE GUIDE DE LA FORMATION"�



Le guide de la formation fait partie du Droit propre de l'Institut.  Notre identité, en tant que membres d'un Institut religieux, est définie, nos droits et devoirs sont fixés dans le Droit ecclésiastique.�tc "Le guide de la formation fait partie du Droit propre de l'Institut.  Notre identité, en tant que membres d'un Institut religieux, est définie, nos droits et devoirs sont fixés dans le Droit ecclésiastique."�



LE DROIT ECCLESIASTIQUE�tc "LE DROIT ECCLESIASTIQUE"�



Il y a trois catégories de Droits ecclésiastiques:�tc "Il y a trois catégories de Droits ecclésiastiques\:"�

		1.	Universel�tc "		1.	Universel"�

		2.	Particulier�tc "		2.	Particulier"�

		3.	Propre�tc "		3.	Propre"�



1.	Le Droit Universel  est promulgué par le Pape pour l'Eglise Universelle et s'applique à tous les fidèles du Christ. Le Droit universel pour tous les religieux se trouve dans le Code de Droit canon - canons 573 à 709.�tc "1.	Le Droit Universel  est promulgué par le Pape pour l'Eglise Universelle et s'applique à tous les fidèles du Christ. Le Droit universel pour tous les religieux se trouve dans le Code de Droit canon - canons 573 à 709."�



2.	Le Droit particulier est promulgué par un évêque donné ou une Conférence d'évêques et s'applique à un diocèse particulier ou à un pays.  (Ex. les fêtes d'obligation, les lois sur le jeûne).�tc "2.	Le Droit particulier est promulgué par un évêque donné ou une Conférence d'évêques et s'applique à un diocèse particulier ou à un pays.  (Ex. les fêtes d'obligation, les lois sur le jeûne)."�



3.	Le Droit Propre est promulgué par l'autorité légitime (Ex. un Chapitre général) d'un groupe à l'intérieur de l'Eglise et s'applique seulement aux membres de ce groupe (ex. les Frères maristes).�tc "3.	Le Droit Propre est promulgué par l'autorité légitime (Ex. un Chapitre général) d'un groupe à l'intérieur de l'Eglise et s'applique seulement aux membres de ce groupe (ex. les Frères maristes)."�



Le Droit propre de notre Institut comprend, en tout premier lieu, les Constitutions.  D'autres éléments de notre Droit propre sont: les Statuts, �tc "Le Droit propre de notre Institut comprend, en tout premier lieu, les Constitutions.  D'autres éléments de notre Droit propre sont\: les Statuts, "�



les Statuts des Chapitres généraux, le Règlement du Chapitre général, le Vade-Mecum et, naturellement, le Guide de la Formation. Le concept de Droit propre est nouveau dans l’Eglise et provient de Vatican II.�tc "les Statuts des Chapitres généraux, le Règlement du Chapitre général, le Vade-Mecum et, naturellement, le Guide de la Formation. Le concept de Droit propre est nouveau dans l’Eglise et provient de Vatican II."�





LA VIE RELIGIEUSE DANS VATICAN II



Le Concile Vatican II fut le premier Concile de l’Eglise à traiter de la vie religieuse dans son ensemble. Une de ses idées les plus fortes se trouve dans Perfectae Caritatis 2:



«C’est pour le bien de l’Eglise que les instituts ont leur caractère et leur fonction propres. Donc, l’esprit et le but de chaque fondateur doivent être fidèlement acceptés  et conservés, ainsi, bien sûr, que toute tradition saine de l’institut, car ils en constituent le patrimoine». 





DROIT ECCLESIASTIQUE ET INSTITUTS RELIGIEUX 



Cette idée a été introduite dans le Code du Droit Canon:

Canon 578 - «L’idée des Fondateurs et leur projet que l’autorité ecclésiastique a reconnus concernant  la nature, le but, l’esprit et le caractère de l’institut ainsi que ses saines traditions, toutes choses qui constituent le patrimoine de l’institut, doivent être fidèlement maintenues par tous.»



Ceci devint un principe important du développement du Droit de l’Eglise concernant la vie religieuse. De là, l’Eglise a légiféré que  »à chaque institut est reconnue la juste autonomie de vie, en particulier du gouvernement...»(Can. 586 &1) et que «l’autorité compétente de l’Eglise... doit veiller à ce que les instituts croissent et fleurissent selon l’esprit des fondateurs et les saines traditions» (Can. 576).





DROIT PROPRE DE L’INSTITUT



L’une des façons par lesquelles l’Eglise essaie de s’assurer que ce principe est, en fait, opérant dans la vie d’un institut religieux se réalise par le DROIT PROPRE, un terme entièrement neuf dans le Droit ecclésiastique.



Can. 587 - &1. Pour protéger plus fidèlement la vocation propre et l’identité de chaque institut, le code fondamental ou constitutions de chaque institut doit contenir, outre les points à sauvegarder précisés au Can. 578, les règles fondamentales du gouvernement de l’institut et de la discipline des membres, de leur incorporation et de leur formation, ainsi que l’objet propre des liens sacrés.



2. Ce code est approuvé par l’autorité compétente de l’Eglise et ne peut être modifié qu’avec son consentement.



3. Dans ce code, les éléments spirituels et juridiques seront bien harmonisés, mais les règles ne doivent pas être multipliées sans nécessité.



4. Les autres règles établies par l’autorité compétente de l’institut doivent être réunies de façon appropriée dans d’autres codes; elles peuvent cependant être révisées et adaptées convenablement d’après les exigences des lieux et des temps.



Il résulte de tout cela qu’il y a une hiérarchie dans le Droit propre. Il est clair que le code fondamental, ce sont les Constitutions. Deuxièmement, il y a d’autres codes qui peuvent être convenablement révisés et adaptés. Troisièmement, le Droit propre contient à la fois des éléments spirituels et juridiques. Quatrièmement, les règles ne doivent pas être multipliées sans nécessité.



Le Guide de la Formation est un de ces “autres codes” et ainsi fait partie de notre droit propre.





LE CHAPITRE GÉNÉRAL ET LE DROIT PROPRE

 

L’Eglise confie l’obligation de développer le Droit Propre au Chapitre Général.



Can. 631 - &1. Le Chapitre Général... a surtout pour mission: de protéger le patrimoine de l’institut dont il s’agit au canon 578, et de promouvoir sa rénovation et son adaptation selon ce patrimoine, d’être le modérateur suprême, de traiter les affaires majeures, comme aussi d’édicter des règles auxquelles tous doivent obéir.

Ce Canon est traduit dans le Droit Propre de l’Institut par Constitutions 139. En fait, pour aider les instituts, l’Eglise a stipulé dans quelques soixante-dix canons du Code de Droit Canon, les matières qui doivent être développées dans leur Droit Propre. Un coup d’oeil aux références de nos propres Constitutions montre comment nous l’avons réalisé.





LE GUIDE DE LA FORMATION



Une de ces matières spécifiques concerne la formation des membres de l’Institut.



Can. 659 - &1. Dans chaque institut, après la première profession, la formation de tous les membres sera complétée pour qu’ils mènent plus pleinement la vie propre de l’institut et réalisent de manière plus adaptée sa mission.



2. C’est pourquoi le Droit Propre doit définir le programme de cette formation et sa durée, en tenant compte des besoins de l’Eglise, de la conduite des hommes et des circonstances de temps, tels que l’exigent le but et le caractère de l’institut.



La principale réponse à cette injonction se trouve dans le Chapitre 6 des Constitutions. Toutefois, comme le chapitre le dit clairement (Statut 95.1), le programme de l’Institut est ultérieurement élaboré dans le Guide de la Formation.





LES OBLIGATIONS DU DROIT PROPRE



Comme religieux, nous avons «comme règle suprême de vie la suite du Christ proposée par l’Evangile et exprimée dans les Constitutions de l’institut»(Can.662). Nous suivons donc l’esprit et les prescriptions de notre Droit Propre, dont les Constitutions forment certainement la partie fondamentale.



Ce n’est pas ici le lieu d’entrer dans une analyse du Droit,  de ses obligations et de son interprétation  appropriée.  Cependant, quelques commentaires pourraient être utiles.



Le Droit existe pour protéger des valeurs. Le Droit Ecclésiastique doit rester toujours pleinement intégré aux valeurs religieuses et humaines et en dépendre. Certainement, toutes les valeurs promues et soutenues par le Droit ecclésiastique ne sont pas égales. Il existe une véritable hiérarchie parmi elles. La tentation de se baser uniquement sur ce qui est imprimé et clair peut être sérieuse. Egalement, la tâche d’interpréter et d’appliquer sagement est délicate.



Pour ce qui concerne le Droit Propre, nous avons, en fait, des principes pour aider notre interprétation.



En premier lieu, nous devons nous souvenir que le nom de tout livre de Droit Propre exprime sa nature et son but. Notre présent propos est le Guide de la Formation. Voilà ce qu’il est. Il expose un programme  pour guider la mise en oeuvre d’une vraie formation mariste dans tout l’Institut, selon le Chapitre 6 des Constitutions. 



Deuxièmement, nous devons reconnaître que tout texte de cette nature n’est pas uniforme quant à la forme littéraire. Il y a, par exemple, des affirmations basées sur le dogme, d’autres basées sur des opinions théologiques. Il y a des exhortations spirituelles, il y a des affirmations empruntées à des sciences empiriques, notamment la psychologie. Il y a aussi des assertions juridiques basées sur le Droit Canon et les Constitutions, mais, c’est clair, toutes les phrases de ce Guide ne revêtent pas la forme prescriptive. Si nous ne reconnaissons pas ces différentes formes littéraires, nous en sommes réduits à une position de légalisme absurde qui n’a pas de place dans l’application et l’interprétation du Droit ecclésiastique.





DROIT SUPREME DE L’EGLISE



Le Droit ecclésiastique “doit être appliqué en observant l’équité canonique et sans perdre devue le salut des âmes, qui doit toujours être, dans l’Eglise, la loi suprême” (Canon 1752).



L’équité est un ancien concept du droit qui reconnaît que quelquefois, et dans un cas précis, une valeur éthique supérieure doit avoir la priorité sur la stricte application de la lettre de la loi. 



L’Eglise elle-même reconnaît que le salut des âmes est une de ces valeurs.



Donc, légalisme ou littéralisme n’ont pas de place dans l’application et l’interprétation du Droit ecclésiastique.

(Ex. Const.130:  ... Le Frère Supérieur général... peut, pour un temps, dispenser un Frère, une Communauté, ou une Province de points particuliers, d’ordre disciplinaire, des Constitutions).

 

Nous ferions bien de nous rappeler que le Guide de la Formation est notre réponse spécifique dans le Droit Propre de notre Institut à la demande de l’Eglise de définir notre programme de formation, «en tenant compte des besoins de l’Eglise, de la condition des personnes humaines et des circonstances de temps, tels que l’exigent le but et le caractère de l’Institut» (Can.659 - §2).



L’esprit d’une telle prescription, aussi soigneusement nuancée, se retrouve dans notre propre Statut 103.3. Parlant de la formation d’après noviciat, il dit:  “ Lorsque les circonstances obligent de faire autrement, le Frère Provincial, avec son Conseil, étudie la meilleure façon d”atteindre le but de chaque étape».





CONCLUSION



Toute loi est historiquement et culturellement conditionnée. Elle n’existe pas en elle-même, mais doit être comprise dans le contexte global du système. Il nous faut distinguer l’essentiel qui est indispensable pour soutenir une valeur et protéger le mystère, des accidents qui ne sont pas autre chose que des ajouts historiques.



L’acceptation de ces faits, et le fait qu’il y a de nombreuses formes littéraires dans tout Droit Ecclésiastique (y compris notre Droit Propre) a un effet libérateur dans notre appréciation du rôle du droit dans notre communauté. Il élimine la crainte que la loi puisse étouffer le mystère. 



Finalement, nous devons nous souvenir, dans notre approche du Droit Ecclésiastique, que c’est « le salut des âmes qui est toujours la loi suprême de l’Eglise».










